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No. 152.

1ère Session, 4e Parlement, 16 Victoria,.,Iss.

BILL.
Acte pour amender et consolider les

dispositions contenues dans les ordon-
nances pour incorporer la cité et ville
de Québec, et pour donner de plus
amples pouvoirs à la corporation de la
dite cité et villé.

Reçu, et lu, la première foi, mardi, le 5 octobre,
1852.

Seconde lecture, mardi, la 26 octobre, 1852.

M. STUART.
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BILL.

Acte pour amender et refondre les dispositions de l'or-
donnance pour l'incorporation de la cité et ville de
Québec, et pour déléguer de plus amples pouvoirs à la
corporation de la dite cité et ville.

A TTENDU qu'il est devenu utile et nécessaire d'amender et Prêambule.

refondre les dispositions contenues dans une certaine ordon-
nance de la législature de la province du Bas-Canada, faite et
passée dans la session tenue dans les troisième et quatrième an-

p nées du règne de sa majesté, intitulé: " Ordonnance pour incorpo-
l rer les cité ei ville de Québec," et dans une certaine autre ordon-
nance de la législature de la dite province, faite et passée dans la
quatrième année du règne de sa majesté, intitulée: " Ordonnance
"pour amender une ordonnance pour incorporer les cité et ville

l de Québec," ainsi que dans un certain acte de la législature de
cette province, fait et passé dans la huitième année du règne de sa
majesté, intitulé: " Acte pour amender des ordonnances incorpo-
" rant la cité de Québec," et aussi dans un certain acte de la légis-.
lature de cette province, fait et passé dans la huitième année du

15 règne de Fa majesté, intitulé: " Acte pour amender les ordon-
" nances qui incorporent la cité de Québec et pour d'autresfins,"
et de déléguer de plus amples pouvoirs à la corporation de la dite
cité et ville:-. cEs cAUSEs, qu'il soit statué, etc.

Et il est par le présent statué, par l'autorité susdite, que les habi- Inco nUon
M tants de la dite cité et ville de Québec, et leurs successeurs, habitant d ls cité et

la dite ville, incorporés en vertu de la dite ordonnance citée plus I,we euê,
haut en premier lieu, continueront à être et seront constitués, tel nuée.
que prescrit par la dite ordonnance mentionnée en premier lieu,
un corps incorporé de fait et de nom, sous les nom, raison et dési- Nom et

E gnation de " le maire, les conseillers et les citoyens de la cité de ec*
Québec;" et comme tels, auront droit de succession perpétuelle
et-un sceau commun, avec pouvoir de le rompre, renouveler,
changer et altérer à volonté; et pourront citer et ester en justice,
répondre et se défendre dans toutes les cours de loi et d'équité

) et ailleurs, dans toute espèce d'actions, causes et matières quel-
conques, et accepter, recevoir, acheter et posséder des biens et
effets, terres et héritages, propriétés mobiliaires ou immobiliair es,

Amx



et les vendre, aliéner, céder et transporter, et passer tout contrat,
et donner et recevoir tous billets, obligations, jugements ou autres
instruments ou cautionnements, pour le paiement ou la sûreté du
paiement-de tout emprunt ou prêt d'argent ou pour l'accomplisse-
ment de tout devoir, matière ou chose quelconque.

Limites de la IL. Et qu'il soit statué, que cette étendue de terre qui, par et
c d° "'' en vertu d'une certaine proclamation de son excellence Sir Alured

Clarke, liéutëant-gouveinýeur ·de la pfovice -dù BasCanad,
émanée sou's-le grand 'sceåu-de la dite province, 'et datée le-sep.
tième jour de mai de l'année de Notre -Seigneur mil sept cent 10
quatre-vingt-onze, est désignée coniéie .étaiit comprise dans la
cité et ville de Québec,'et qui:était:déclatée :par la:dite-liródlama-
tion comme devant être connue sous ce nom, ainsi que le terrain
qui s'étend jùsqu'à la ;basse marée 'du fleuve St. Laurente*n'froft
de'la dite cité et ville, ensemble avec le -lit dellarivière St.-Oharles 15
vis-à-vis la dite cité, -prenarit'à la haute inatée -du c6té;nord de 'la
dite rivlèr., depuis -la:prolongation ide:la:ligne;ouest'de la rue-St.
Ours jusqu'à il'éxtréniité Inord-est du, quai .appartenant maintenant
à John Miin, éduiyr, qui est la prolodgatibn de la ligne:delarue
St. Rbch,-et dépuis -l'extréiité nord-est du dit dernier qùai-dans 20
une ligne courant nord -sôixânte-et-trois 'degrés est jusqi'à:ce
qu'elle atteigne la:basse marée du dit fleuve St. Laurent, consti-
tuéront' déptiis etaprès'lapassation -de cet acte, et 'forieront et
seront appelés la 'cité de Québec:;: et tous 'les 'quais, jetées 'et
autres construetions faités 'ou à faire sur le 'dit fleuve St. -Laurént,-25
iis-à-'vis -et joignant -la 'dite -ité et ville, ·qùoique 'au-delà de -la
bàssà maréesërdnt considérés·cbmnie:étant dans iles limites de la
dite cité.

14 cité de III. Et-qu'il so'it statué, 4ueipôr les-fins de:ddtýacteladite'ité de
sé" e dIYi Québec sera, et-'elle ést -par -le ptrsëntdivisée en six-quaïtiers qui 30
tie-- seront appelés respectivement: le quartier St. Louis, le quartier

du Palais, le quartiër St.'Piére,:le quartier Chaiplain, 'le qiar-
tier'St. Rö'h, et-le guattiër:St.Jean.

Limites des IV. Et'qu'il soit ~Satt, qüe 'lesbornes'et lilaites des dits 'quar-
dits quartier. tiers seront-comme 'suit, .savoir:=. 35

Quaitier st. -1. 'Le quarfièr 'St. Louis ötpnët dra toute cette'patie -de la
Louis. haufe-Iville en, dedans -des fôrtifîcàtions, et 'au -Sud d'une lignè Par-

tant de 'la porté eiéscott jiisqu'à la p6rte "St.,Jean, tirée *travers
le inieéu d6s Wïes:La -Màtaghe, Bunde,-FabËique -èt St.-Jean.

Quartier du 2. 'Le. 'quartier 'd11 TalàIs'comprendr 'toùte bette partie 'de la 40
Palais. hàuteville én dédànsesf6i'tifiati6iia, 'ét >on comprise. dians'le

quiastié' St. 'Louis.



3. Le quartier St. Pierrc comprendra touto cette partie de la Qiter st;
basse-ville, bornée au sud par une ligne tirée du milieu de la rue 2
Sous-le-Fort, et prolongée en cette direction jusqu'à la basse
marée du fleuve St. Laurent d'un côté, et jusqu'au cap sous le

5 château St. Louis de l'autre côté, et à l'ouest par les limites est de
la paroisse de St. Roch, ensemble avec tous les quajs, jetées et
autres constructions vis-à-vis. cette. partie de la basse-ville, nonobs-
tant qu'ils soient construits au-delà de la basse marée dans le dit
fleuve.

]0 4. Le quartier Champlain comprendra toute cette partie de la Qiiarter
basse-ville qui se trouve enire le quartier Spint-Pierxe et les Champlain.

limites de la dite cite, ensemble avec tous les quais, jetéeset autres
constructions vis-à-vis cette partie de la dite, basse-ville, nonob-
siant qu'ils soient construits au-delà de la basse. mar;ç dans. le dit

15 fleuve.

5. Le quartier Saint-Roch comprendra. tout.e cette. partie de. la quartier St.
paroisse de Saint-Roch située en dedans des limites de.la dite citg.°
d Québec.

6. Le quartier St. Jean comprendra tout cet espace borné par Quartierst.

20 lequattier St.Roch, les fortifications, les limites de la ditecité et la Jea.
cime du cap, sur la rive du St. Laurent.

V. Et qu'il soit statué, qu'il sera élu en la manière çi!-après Electioudn

prescrite une personne convenable. pouc être. et qui sera..app.elEe coeiuer.
le maire de la dite cité de Québec, et un certain nombre de per-

£5 sonnes compétentes pour être et qui seront appelées. conseillers
de la dite cité ; et tels maire et conseilers ppur.le temps d'aors. for-
nieront le conseil de la dite cité, et seront désignés comme.teL

TI. Et qu'il soit statué, que personne ne pourra être élu, con- Quaucation
seiller de la dite cité de Québec, s'il n'a résidé et tenu fei et lieudosconseil-

30 dans la dite cité pendant une année avant la dite. élection> et s'il es cotisurs.
ne possède des biens meubles ou immeubles, pour· son propre
usage ou tous deux, dans la dite cité,: de: la valeur. de cinq cents
livres courant, après paiement et déduction. faite. de. ses justes
dettes; et personne ne pourra être élu cotiseur pour la dite cité,

35 à moins qu'il ne possède des biens meubles ou immeubles ou tous
deux, dans la dite cité, de la valeur de deux cent cinquante louis
courant, après paiement.de ses justes:dettes, ou-à mloins qu'il n'en
soit saisi pour son propre usage.

VIL 't qu'îi soit statué, que personne ne pourra être élu maire te mie et
40 ou conseiller de la cité de Québec,.ni yoter-à aucune élection des o"

offciers de la cité,.s'il n'est: suje-né deasa-majest, ou-naturalisé sWaetdo 88



et s'il n'a atteint l'âge de vingt-et-un ans révolus; et personne ne
pourra voter ou être élu à aucune telle élection, s'il a été con-
vaincu de trahison ou de félonie dans aucune cour de justice, dans
aucune des possessions de sa majesté.

certaIn per- VIII. Et qu'il soit statué, que nulle personne, étant dans les or- .5

"o, dres, ou étant ministre ou prédicateur d'aucune secte de dissidente
r. ou congrégation religieuse,-n les juge ou juges, greffier ou gref-

fiers d'aucune cour,-ni les membres du conseil exécutif,-ni les
comptables des revenus de la cité, ou autres personnes recevant
une allocation de la cité pour leurs services,-ni les officiers ou 10
personnes qui président à l'élection d'un conseiller ou de conseil-
lers, quand ils présideront ainsi,-ni les clercs ou assistants em-
ployés par eux dans aucune telle élection, lorsqu'ils seront ainsi
employés, ne pourront être élus conseillers pour la dite cité.

Leý conseil- IX. Et qu'il soit statué, que les conseillers de la dite cité de 15
s àa. Québec seront élus, aux époques ci-après mentionnées, à la plura-

iori des voir. lité des voix des électeurs qualifiés dans les quartiers pour lesquels
la dite élection aura lieu ; et les personnes ayant les qualifications
indiquées dans cette clause auront seules le droit de voter, savoir:-

Personnes 1. Tous propriétaires et co-propriétaires d'un terrain avec ou 20
ont drot do sans bâtiments dessus construits, de la valeur annuelle de six louis

courant, et cotisé pour le même montant, dans le cas de co-pro-
priétaire, l'intérêt de chaque dans la propriété devra être équiva-
lent à six louis courant, par année.

2. Toutes personnes étant locataires d'une maison, magasin 25
ou autre bâtiment, ou partie d'iceux, payant un loyer annuel de
six louis; si plusieurs locataires possèdent en vertu du même,
bail, chaque locataire devra payer la somme de six louis annuelle-
ment, pour avoir droit de voter à la dite élection.

3. Toutes personnes possédant un immeuble à titre d'usufruit 30

de la valeur annuelle de six louis; si elles sont usufruitières par
indivis, l'intérêt de chacune d'elles devra être équivalent à six
louis par année, et elles devront être cotisées pour ce montant.

4. Nulle personne qualifiée comme susdit n'aura le droit de
voter à telle élection, si elle n'a atteint l'âge de vingt-et-un ans, et 35
si elle n'a payé les-cotisations par elle dues lors de la dite élec-
tion.

Tout on- X. Et qu'il soit statué, que toute personne résidant dans la cité,
ne qualifiée à et habile à voter dans le quartier où elle réside, ne pourra voter
voer nevo- dans aucun autre quartier ; et si elle ne réside pas dans la cité, 0



5

mais est habile à voter dans deux ou plusieurs quartiers, la dite tera que dans

personne sera tenue de faire choix d'un seul quartier où elle ter.'"î"a~

pourra voter.

XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de la dite "iPg°a"n
5 cité, de pourvoir par un réglement ou des réglements à cet effet, listes de ,

à la confection d'un registre ou de listes pour inscrire les noms t "i"""s
de toutes les personnes habiles à voter aux élections des conseil- preparéen
lers et autres officiers municipaux de la dite cité, aux fins de
déterminer si elles ont droit de voter aux dites élections ; et jus-

10 qu'à ce que les dits réglement ou réglements aient été établis,
toute personne qui désirera voter à une élection de conseillers,
cotiseurs ou autres officiers municipaux comme susdit, sera tenue,
avant de pouvoir voter, et si elle en est requise par l'officier ou
la personne présidant à telle élection, ou par toute autre personne

15 habile à voter, de prêter serment quant aux particularités de sa
qualification, et de déclarer qu'elle n'a pas déjà voté à la dite
élection; et l'officier ou la personne présidant à l'élection, est par
le présent autorisé et requis d'administrer le dit serment.

XII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt après qu'il aura été pourvu Avant de pou-
20 par un réglement ou des réglements comme susdit, à la confection °irrotrr, les

oersPro-
de listes ou d'un registre des personnes habiles à voter aux fins auirnnt un
de déterminer leur droit à cet égard comme susdit, toute personne *&iiat de
qui désirera voter à l'élection de conseiller ou conseillers, cotiseur
ou cotiseurs comme susdit, sera tenue, avant d'être reçue à voter,

25 de produire un certificat de sa qualification- sous le seing de l'offi-
cier qu'il appartient, conformément aux dits règlements, ainsi que
le reçu du trésorier de. la.cité, constatant qu'elle a payé les coti-
sations échues; et si elle en est requise par l'officier ou la per-
sonne présidant à telle élection ou par toute autre personne habile

30 à voter à icelle, elle prêtera le serment suivant que- le dit officier
ou la personne présidant à l'élection est par le présent autorisé et
requis d'administrer, c'est à savoir

" Je jure que je suis la personne désignée dans le certificat que Serment qui
" je produis maintenant; que j'ai atteint l'âge.de vingt-et-un ans, ePrarté.

35" et que je n'ai pas encore voté à l'élection: Ainsi que Dieu me
"soit en aide."

XIII. Et qu'il soit statué, que les. divers quartiers susdits seront Repréenta-
représentés comme suit dans le conseil de. la dite cité, savoir; "'i' deqar-

les quartiers St. Jean et St. Roch par quatre conseillers chaque, consu.
40 et chacun des autres quartiers de la dite cité, par trois conseillers.

XIV. Et qu'il soit statuC', ryi:e le premier lundi de février.de l'an- Eletion de
née mil huit cent cinqi ante , les:électeurs qualifiés s'assemble- Seiu*".



ront publiquement dans les divers quartiers susdits, et éliront parmi
les personnes qualifiées pour. être conseiller, une. personne con-
venable et compétente pour être conseillers, pour chacun des dits
quartiers pour remplir la place de ceux qui sortiront alors de
charge; et aussi, parmi le nombre de celles qualifiées comme 5
cotiseurs, une personne convenable et compétente pour chacun des.
dits quartiers respectivement; et que le premier lundi de février
de chaque année suivante, les électeurs qualifiés comme susdit,
s'assembleront publiquement dans les divers quartiers susdits,.et
éliront parmi les personnes qualifiées pour être conseillers pour 10
chacun des dits quartiers, tel nombre de personnes convenables et
compétentes qui sera nécessaire pour remplacer celles qui sorti-
ront alors de charge ; et aussi parmi les personnes qualifiées pour
être cotiseurs comme susdit, une personne convenable pour. être

Proviso. cotiseur pour chacun des dits quartiers respectivement:- Pourvu 15
toujours, que s'il arrive que le jour ainsi fixé pour la dite élection.
se trouvait être un jour de fête, la dite élection aura-lieu le jour
suivant.

Une personne XV. Et qu'il soit statué, que si lors de l'élection d'un conseil-
ler ou de conseillers comme susdit, une personne est élue comme 20

bieurs quar- conseiller pour plus d'un quartier de la dite cité, elle:sera tenue,
tiers. dans les trois jours après qu'avis lui en aura été donnégýar le

grefiler de la cité, de faire son choix; à son défaut, le maire de la
dite cité déclarera celui des dits quartiers que la dite personne
devra représenter comme conseiller ; et là-dessus,. telle. personne 25
sera censée avoir été élue dans ce quartier seulement.

Oùe tien- XVI. Et qu'il soit statué, que toutes les élections de conseil-
drùnt les élec-- lers et cotiseurs qui se feront en vertu des dispositions de cet acte,

seront tenues dans des lieux convenables dans les divers quartiers
de la dite cité, et seront respectivement. presidées parceux de80
conseillers de la dite cité qui seront nommés à cet- effet par le
maire de la dite cité pour le temps d'alors, ou si: la char-ge de
maire devient vacante, par le conseil de la dite cité et tous et
chacun les conseillers ainsi nommés en vertu d.es ,lispositions de
cet acte, qui refuseront ou négligeront d'accepter cett"onomina- 35
tion, ou qui refuseront ou négligeront de remplir les devoira quiea-
résultent ou un ou plusieurs des dits devoirs, paieront au.trésorier,
de la dite cité une amende de cinquante louis courant; et tout
conseiller ainsi nommé en vertu des- dispositions; de.-la pjrésente
section, s'il accepte cette charge, en donnera.avis par. écr.it.au 40
greffier de la cité dans les quarante-huit heures après que sa nomi-
nation lui aura été signifiée par le greffier de. la dite cité; et s'il'
n'accepte pas la dite charge, ou s'il n'en remplit pas les devoirs
dans le temps prescrit, il sera nommé une autre personne par le
maire, ou si la charge de maire devient vacante;-par le consei de 45
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la dite cité ; 'et ·lorsque telle -nouvelle nomination ,aura été faite,
soit par:le ·maire, -soit par le conseil, et non auparavant, la -nomi-
nation faite en premier-lieu du conseiller en défaut, sera nulle et de
nul effet ;-IPourvu toujours, que lorsqu'un conseiller aura négligé Proviso.

., d'accepter telle -nomination par écrit comme susdit, si-d'ailleurs il
a rempli les devoirs qui résultent:de cette nomination, .celaninva-
lidera aucun acte ou chose:par lui-faite en vertu de telle nomina-
tion, bien que .la dite négligence -rende la.partie ainsi en défaut
passible de la pénalité susdite.

10 XVII. Et qu'il -soit -statué, que tout conseiller ainsi chargé -de reconseiers
présider à une telle élection, aura plein pouvoir -et autorité de ClIo"no-
nommer et désigner par un écrit revêtu de son seing, une ou plu- meront les

sieurs personnes convenables pour l'aider, et remplir les fonctions clercs de poil.

de clerc ou clercs de poli; et avant d'agir la personne ainsi nom-
15 mée prêtera -le -serment suivant que le dit conseiller est.par:le

présent autorisé et requis -d'administrer, savoir:--

" Je, A. B., -nommé par C. D.,'conseiller, pour agir comme clerc Serment qui
"à l'élection prochaine d'un conseiller ou de conseillers et coti- er Pret'
"seurs pour le quartier de , jure solennellement

20 "(ou si la personne est un -quakre, affirme solennellement) que je
"remplirai fidèlement et du mieux que je pourrai, tous les devoirs
"qui me seront -imposés par la loi par et en vertu de ma charge,
" sans p>artialité, crainte, faveur ou affection: Ainsi que Dieu me

soit en aide."

25 XVIII. Et qu'il soit statué, que pour -les élections des 'conseil- Procédé du-

Ilers et :cotiseurs comme susdit, le-poll·sera ouvert à-neuf heures c
- du matin;·et s'il y a contestation,-le.poll demeureraouvert jusqu'à

cinq heuresde l'après-midi pendant deux jours consécutifs; et -le
nom de chaque -électeur -qui votera à -la dite élection sera inscrit

30 sur-le registre du poll qui 'sera tenu.par Pofficierou la personne-qui
présidera à l'élection; et -immédiatement aprèsIla clôturefinale du
poll, l'officier ou la:personne quiaura-présidé à l'élection sera tenu
de -déclarer publiquement le -nombre de voix qui aura été -donné
à chaque candidat ou.personne en -faveur de laquelle ces -voix au-

35 ront été enregistrées, et de *déclarer les personnes qui auront
obtenu la.majorité des voix, dûment élues conseiller ou conseillers
ou cotiseurs comme susdit:; -et si à:la clôture finale -du :poll-comme
susdit il se trouve qu'il-a- été :donné un nombre -égal de voix à
deux ou à plusieurs candidats -pour être conseillers ou cotiseurs

40 comme-susdit, -il sera loisible à-lofficier ou à -la personne présidant
à telle -élection,-et-il est-par le présent requis-(qu'il.soit qualifié ou
non)-de donner. une voix à-l'une ou l'autre des.personnes ayant
l'égalité de voix comme-susdit, dans -le butdeidonner la majorité
à l'une d'elleset.de -décider et :terminer -lélection ; ·ët le'registre



du poli tenu à telle élection sera remis au greffier de la cité par
les officiers ou personnes qui y présideront, dans les trois jours
après la clôture de toute telle élection, pour être conservé dans
son bureau où il sera ouvert à l'inspection de tout électeur en par

Proviso. lui payant un honoraire d'un chelin ;-Pourvu que si les électeurs 5
sont unanimes dans leur choix, l'officier ou la personne présidant
à l'élection, sera tenu (le proclamer sur le champ les candidat ou
candidats ainsi choisis, dûment élus conseillers ou cotiseurs, sans
qu'il soit nécessaire de tenir un polil.

Toute ban. XIX. Et qu'il soit statué, que toute et chaque personne qui, à 10
gi°" O parti l'élection d'un conseiller ou de conseillers ou cotiseurs comme
prohibée. susdit, portera quelque pavillon, étendard, ruban, cocarde ou autre

insigne ou marque distinctive quelconque, pour montrer qu'elle
appuie quelques candidat ou candidats particuliers à la dite élec-
tion,-ou qui, par la violence, ou par des menaces ou des menées 15
malicieuses, ou de toute autre manière, entravera ou troublera, ou
qui essaiera par là d'entraver ou troubler aucune élection, ou em-
pêchera ou s'efforcera d'empêcher aucuns électeur ou électeurs
de donner leurs voix, suivant leurs veux ou désirs, sur conviction

Pénîlita pour du fait, encourra et paiera une amende de vingt-cinq louis, argent 20
les cas decon- courant de cette province, pour chaque telle offense.
troyention.

Le conseiller XX. Et qu'il soit statué, que tout conseiller ou autre personne
manintiendra la

p naix. présidant à telle élection, aura plein pouvoir et autorité de main-
tenir l'ordre et conserver la paix à l'élection à laquelle il prési-
dera ; et tous officier ou officiers non commissionnés de milice, 25
constables et autres officiers de la paix, ainsi que tous autres sujets
de sa majesté qui se trouveront dans les limites (lu quartier de la
cité pour lequel telle élection se fera, ou qui y seront présents,
sont par le présent requis de l'aider et assister à cet effet; et si
aucune personne ou personnes commettent des violences,-ou se 30
trouvent concernées dans quelque mêlée ou émeute,-ou sont
armées de massues, bâtons ou autres armes offensives,-ou portent
quelque pavillon, étendard, ruban ou cocarde, ou autre insigne ou.
marque distinctive quelconque, pour montrer que les dites per-

U, pesnne, sonne ou personnes appuient quelques candidat ou candidats par- 35
qui trouble- ticuliers,-ou troublent en aucune manière ou menacent de trou-*
°r" . bler la paix ou l'ordre à telle élection,-ou empêchent volontaire-
oyés en pr- ment, ou cherchent à empêcher quelque électeur ou personne

de venir voter à l'élection,-ou interrompent en aucune manière
le poli ou les procédés de l'élection, le dit conseiller ou autre 40
personne présidant à cette élection aura plein pouvoir et auto-
rité, si l'offense est commise sous les yeux, ou le serment d'un
témoin digne de foi (et le dit conseiller ou autre personne prési-
dant à la dite élection est par le présent autorisé à administrer ce
serment,) d'arrêter, détenir ou faire emprisonner toutes'personne 45
ou personnes qui auront commis l'offense, par un ordre écrit
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adressé à tout officier de milice ou officier de la paix dais les
limites de la place où se tient l'élection, ou au géolier du district
de Québec; et tel officier de milice, officier de la paix ou géolier
est par le présent requis, et il lui est enjoint d'obéir au dit ordre
sous peine d'encourir une amende qui n'excédera pas vingt-cinq
louis, argent courant de cette province, pour toute désobéissance
à icelui :-Pourvu que la durée de telle airestation, détention OU Provî.o.
emprisonnement n'excédera pas vingt-quatre heures:-Pourvu Provo.
aussi, que la dite arrestation ou emprisonnement n'exemptera nul-

10 lement les personne ou personnes ainsi arrêtées, détenues ou
emprisonnées des peines et pénalités dont elles se seraient ren-
dues passibles par suite des actes qu'elles auraient commis, con-
trairement au vrai sens et intention de cet acte.

XXI. Et qu'il soit statué, que si à toute élection d'un conseiller Dns e.
15 ou de conseillers ou cotiseurs tenue comme. susdit, le poli est inter- d'incapaité

rompu par le décès ou quelque maladie grave du conseiller ou de le"l.dpol
toute autre personne présidant à telle élection, celui ou ceux qui eu remplIr
sont autorisés par lui à l'aider et l'assister comme clerc ou clercs lesfonc"ons.
de poil, et qui auront prêté le serment ci-dessus prescrit, seront

20 tenus, sous peine d'encourir une amende de dix louis, argent cou-
rant de cette province, de se charger incontinent des fonctions de
conseiller ou autre personne présidant à telle élection, de tenir le
poll et d'agir à tous égard tout comme s'ils étaient le conseiller
nommé pour présider à la dite élection ; et ils seront revêtus de

25 tous les pouvoirs et autorité ressortant de la charge du conseiller
nommé pour présider à l'élection, dont et du tout les dits clerc ou
clercs feront une entrée particulière dans le livre de poil avec un
rapport spécial, à moins que leur autorité n'ait été mise au néant
au préalable par le rétablissement de la santé du conseiller nommé

30 pour présider à la dite élection comme susdit.

XX[I. Et qu'il soit statué, que le maire et les conseillers de la negiements
cité de Québec, qui seront en charge lorsque cet acte deviendra Pl' ,l dIr"du charge
en vigueur, demeureront en charge jusqu'à ce qu'ils -soient requis respectivs.
d'en sortir, en vertu des dispositions de cet acte; et la personne

35 qui sera le maire de la cité de Québec, à l'époque de la mise en
vigueur de cet acte, demeurera en charge jusqu'à ce qu'un suc-
cesseur ait été nommé à sa place, et qu'il ait prêté serment confor-
mément aux dispositions de cet acte ; et le premier lundi de février
de l'année mil huit cent cinquante , et le premier lundi de

40 février dans chaque année suivante, les membres du conseil pour
chaque quartier respectivement qui en auront été membres le
plus longtemps sans réélection sortiront d'office ;--Pourvu toujours ,
qu'à l'élection suivante des conseillers pour la dite cité, pour le
quartier St. Jèan, le conseiller qui aura reçu le moindre nombre

45 de voix à l'élection dans l'année mil huit cent sortira de
BM



charge à l'élection suivante qui sera· tenue le premier lundi de
février mil huit cent - et le conseiller qui aura reçu:le
moindre nombre de voix ensuite à l'élection en mil- huit cent.-

, sortiront de 'charge à l'élection qui sera tenue.le premier
lundi de février mil huit cent ; et qu'à toutes lesi.élec- ..5
tions annuelles suivante lorsque deux ou un plus grand:nombre de
conseillers dans' chaque quartier ont été élus le même~ jour, le
conseiller qui aura reçu le moindre nombre de voix, sortira. de
charge le premier ;-Pourvu aussi, que si le premier lundi de
février de l'année mil huit cent cinquante , ou toute-année sui- 10
vante, il survient une vacance ou des vacances dans la charge
d'aucun membre ou membres du conseil, pour un quartier, lequel
ou lesquels ne se seraient pas retirés d'office ce-jour-là *en-vertu
des dispositions de cette section, alors un membre ou des membres
du conseil seront élus pour le quartier pour remplir la dite vacance 15
aussi bien que pour remplacer le membre qui sortira alors d'office
en vertu des dispositions de cette section;- Et pourvu -de·plus,
que tout membre qui sortira d'office pourra être -réélu *s'il-est alors
qualifié selon les dispositions du dit acte: et s'il arrive, dans
aucune année, que le premier lundi de février soit un jour de fête, 20
tout ce qui. est prescrit ce jour-là pour cette- section, sera fait: et.
accompli, le jour suivant.

n sers tenu XXIII. Et'*qu'il-soit de plus statué, qu'il y aura chaqu e*nnée
atre soe. quatre assemblées trimestrielles du dit conseil qui-seront tenuesles

trielles du jours suivants, savoir :-le second lundi des mois de-marsJuin, sep- 25
conseil. tembre et décembre de chaque année; et les dites assemblées ne

dureront pas en aucun temps plus de -trois jours·consécdtifs,-parmi
lesquels les jours de fête ne seront point compris·:--Pouritou-

Proviso. jours, que s'il arrive que le dit lundi soit un jour de.fete,-l'assein-
blée se tiendra le jour suivant. 30

A la première XXIV. 'Et qu'il soit de plus statué, qu'à la première assemblée
assemblée tri- trimestrielle ' ou spéciale du dit - conseil, -après -les -élections-de
conse'illrs i. membres d'icelui dans l'année·de Notre -Seigneur, mil- huit cent
rant un maire. cinquante , et chaque année subséquente,.le conseil élira

parmi ses membres, une personne convenable pour être maire :de 35
la dite cité, lequel demeurera en-charge jusqu'à ce qu'un succes-
seur.ait été nommé pour le remplacer, ·et qu'il ait prêté:sermeit;
et s'il survient une vacance ·dans -la dite charge de maire,îsoit
parceque la personne: qui aura été- élue-à la·dite:charge:ne.l'ac-
cepte pas, soit parcequ'ellé serait décédée ou qu'elle -aurait -cessé-40
de teir la dite charge,, le dit conseil,- à la première-assemblée
générale.ou spéciale après telle vacance, élira. parmi leà.membres
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du conseil une autre personne convenable pour être maire, pour le
reste du temps pendant lequel. le maire don t la place est remplie
aurait dû demeurer en charge.

XXV. Et qu'il soit statué, que chaque fois et aussi longtemps forsque le

5 que le maire de la dite cité sera absent de la dite cité, ou sera mair°mnepour-

incapable, pour cause de maladie, de remplir les devoirs de maire devoir, le con
de la dite cité, le dit conseil en élira un parmi les membrc du °"bOtitt
conseil (le la cité, qui sera revêtu en l'absence ou durant la maladie pour le temps
du maire, de tous les pouvoirs, droits et autorité dont le maire est "'alors.

10 investi par la loi, et qui, en l'absence ou durant lamaladie du dit
maire, remplira tous les devoirs qui sont imposés par la loi au maire
de la cité; et toutes et chaque fos ge'il surviendra une vacance
dans la charge de maire de la dite cité, le dit conseil en élira -un
parmi les membres du dit conseil qui agira comme maire de la dite

15 cité, durant telle vacance, et jusqu'à ce que la dite vacance ait été
remplie, il sera revêtu de tous les devoirs,· droits et autorité dont
le maire de la cité est investi .par la loi.

XXVI. Et qu'il soit statué, qu'à l'assemblée trimestrielle du dit Auditeurs de
conseil qui sera tenue dans le mois de mars,.dans l'année mil huit nom"

20 cent cinquante , et à l'assemblée trimestrielle qui sera tenue
par le dit conseil dans le mois de mars de chaque année ou à toute
assemblée spéciale subséquente, les membres du dit conseil éliront
à la pluralité des voix, parmi les personnes qualifiées pour être
conseillers, deux personnes pour être et qui seront dénommées

25 auditeurs de la dite cité de Québec ; et tout tel auditeur demeu-
rera en charge durant l'année qui suivra son élection;-Pourvu Proviso.
toujours; qu'à toute telle élection d'auditeurs, aucun membre du
dit conseil ne votera pour plus d'une personne pour être auditeur
comme susdit; Et pourvu aussi, qu'aucun membre du dit conseil,

30 ni le greffier ni l'assistant-greffier de la dite cité, ni.aucun employé
salarié du dit conseil ne pourra être élu auditeur comme susdit ; preoso.
Et pourvu aussi, que toute vacance qui surviendra dans la charge
d'auditeir pourra être remplie par le dit conseil, à !a suite d'une
élection qui se fera en la manière et d'après les dispositions sus-

35 dites, à toute assemblée générale ou spéciale; et la personne ainsi
élue demeurera en charge jusqu'au-temps où la personne 'qi'elle
remplace sera sortie d'otlice.

XXVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ainsi' élue Ie maire, les
comme maire, conseiller, auditeur ou cotiseur, comme susdit, ne conseillers,

.etc. préteront10 pourra agir comme tel (excepté pour administrer les serments ci- iesermentsui.
après mentionnés,) jusqu'à ce qu'elle ait prêté et souscrit devant va"t.
deux ou plusieurs conseillers (lesquels sont respectivernent par le
présent autorisés et requis d'administrer tels serments l'un à l'autre)
le serment d'allégeance à sa majesté ses hoirs et ayant cause un

45 serment dans les termes ou ô l'effet suivant, savoir:-



Formule da " Je, A. B., ayant été élu maire (conseiller, auditeur ou cotiseur,ermenat "suivant le cas) pour la cité de Québec, jure sincèrement et solen-
nellement queje remplirai fidèlement les devoirs de la dite charge
au meilleur de ma connaissance et de mon jugement ; et que

"j'ai, et que je suis en possession, pour mon propre usage, de biens.
"mobiliers ou immobiliers ou tous deux, dans la dite cité de Qué-
"bec, après paiement ou déduction de mes justes dettes, de la
" valeur de , et que je ne les ai pas obte-
" nus par fraude ou collusion, ou un titre à iceux aux fins de me

qualifier à être élu maire, (conseiller, auditeur ou cotiseur, sui- 10
vant le cas) comme susdit: Ainsi que Dieu me soit en aide."

Pénalité pour XXVIII. Et qu'il soit statué, que toute personne dûment quali-
fiée qui sera élue à la charge de conseiller, auditeur ou' cotiseur
de la dite cité, et tout conseiller qui sera nommé ou élu à la
charge de maire de la dite cité, sera tenu d'accepter la charge à
laquelle il aura été ainsi nommé ou élu ; ou s'il refuse de le faire, 15
il paiera au trésorier de la dite cité, pour les besoins de la dite
cité, une amende comme suit, c'est-à-savoir: Pour refus de la
charge de conseiller, une amende de cinquante louis,--pour refus
de la charge de cotiseur ou d'auditeur, une amende de cinquante
louis,--et pour refus de la charge de maire, une amende de cent 20
louis: et toute personne ainsi élue acceptera telle charge, en prê-
tant le serment d'allégeance, et fera et souscrira la déclaration ci-
dessus mentionnée, dans les quatre jours qui suivront l'avis de son
élection ; et à défaut par elle de le faire, elle encourra l'amende sus-
dite pour avoir refusé d'accepter la dite charge, et elle sera alors 25
censée être vacante et sera remplie par une nouvelle élection qui se
fera de la manière ci-dessus prescrite, ainsi qu'il pourra être requis

Proviso- per- par la loi ou par tout autre réglement du dit conseil;-Pourvu tou-
toes"" jours, queles insensés ou les imbéciles d'esprit: ne seront pas pas

sibles de la dite amende comme susdit ;-Et pourvu aussi, que 30
toute personne ainsi élue à une telle charge, qui sera âgée de plus
de soixante-et-cinq ans, ou qui aura déjà rempli les fonctions de la
dite charge, ou payé l'amende pour avoir refusé de l'accepter,
dans les cinq années qui précéderont le jour où elle-aura été ainsi
réélue, sera exempte d'accepter ou remplir la dite charge, si elle 35
réclame cette exemption dans les cinq jours après avis de son

Proyiso: pour élection donné par le greffier de la cité ;--Et pourvu aussi, que
emtos nul officier de l'armée ou de la marine au service de sa majesté

en pleine paie,-ni les membres de la législature de -cette pro-
vince,-ni aucun arpenteur général,- ni l'adjudantgénéral ou.dé- 40
puté-adjudant général des milices,--ni le secrétaire provincial,-i
le député-maître général des postes ou ses députés,-niles offl-
ciers de douane, shérif ou coroner,-ni les greffiers' et ofliciers
commissionnés de la législature ou du conseil exécutif,-ni les
maîtres d'école, ne pourront être tenus ou obligés d'accepter 45
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aucune charge comme susdit, ni aucune autre charge de la dite
cité.

XXIX. Et qu'il soit statué, que si aucune personne remplis- Dans queles
sant les fonctions de maire, ou de conseiller, est déclarée ban- circustances

5 queroutier,-ou si elle demande à se prévaloir d'aucune loi pour conseile oe-
le soulagement des débiteurs insolvables,-ou entre en compro- runt disquali-
mis avec ses créanciers,-ou, si étant maire, elle s'absente de la
cité pendant plus de deux mois de calendrier,-ou, si étant con-
seiller, elle s'absente pendant plus de six mois dans un seul et

10 même temps, (excepté pour cause de maladie), alors et dans tel
cas, telle personne sera immédiatement disqualifiée et cessera
d'occuper la dite charge de maire ou de conseiller, comme susdit;
et en cas d'absence, elle sera passible de la même amende que si
elle eût refusé d'accepter la dite charge.

15 XXX. Et qu'il soit statué, que le maire de la dite cité 'pour re mare et

le temps d'alors, sera juge de paix pour les cité et district de lr conseilrs
Québec, sans avoir besoin d'autre qualification ; et les conseillers so juge de
de la dite cité pour le temps d'alors, seront respectivement juges Pi*
de paix pour la cité de Québec, sans avoir besoin d'autre qualifi-

20 cation; et il sera loisible au dit conseil de la cité, à même les
deniers appartenant à la. dite cité, d'accorder et allouer au dit
maire pour le temps d'alors, au lieu et place de tous honoraires
et émoluments, un salaire qui n'excédera pas trois cents louis, et Montant du
qui ne sera pas moins de.cent cinquante louis, suivant que le dit Mair, etc.

25 conseil le jugera convenable.

XXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de
la dite cité, de temps à autre, suivant qu'il le jugera nécessaire, Norn ation
de nommer une personne convenable et compétente qui ne sera du conseil de
pas membre du conseil, pour être greffier de. la cité de Québec, la.cit

30 et une autre personne convenable qui ne sera pas membre du dit
conseil, ni greffier de la dite cité, pour être trésorier de la dite
cité,-une ou plusieurs personnes, qui ne seront pas membres du
conseil, pour être clerc ou clercs des marchés de la dite cité,-et
un ou plusieurs inspecteurs des chemins, rues et ponts, et le

35 même nombre de sous-voyers des chemins, rues et ponts, suivant
qu'il le jugera nécessaire,-un collecteur pour chacun des, quar-
tiers de la dite cité,-un ou plusieurs gardien ou gardiens d'enclos
publics pour la dite cité,-et tels autres officiers qu'il jugera
nécessaire pour mettre à exécution les pouvoirs qui lui sont

40 dévolus par cet acte: Et de prescrire et régler les devoirs de tous
tels officiers, respectivement, et, à son gré, de les destituer, et
d'en nommer d'autres à leur place; et le dit conseil exigera un
cautionnement pour la due exécution des charges. de greffier de
la cité, trésorier ou autres officiers, suivant qu'il le jugera conve-



iable, et pourra accorder ou allouer au· greffier de la cité,:tréso-
rier ou autres officiers qui seront nommés comme susdit, telle:allo-
cation ou autre rémunération pour leurs services, qu'il jugera con-
venable de leur accorder: et toutes et chaque fois qu'un -o'fficier
nommé par le conseil de la cité s'absentera de la dite .cité,·ôu sera 5
incapable pour cause de .maladie ou autre motif, de remplir les
les devoirs de sa charge, il sera loisible au maire de la'cité, de
nommer par un écrit revêtu de son seing, une personne conve-

Des assistants nable pour agir comme assistant du dit officier nommé par le dit
nomméeron conseil de la dite cité; et tout tel assistant, durant le temps:pour 10
certuicas. lequel il aura ainsi été nommé, remplira les devoirs·de' la-'charge

du dit officier nommé par le dit conseil; et toutes les matières et
choses faites par le dit assistant, durant sa nomination, auront la
même force et validité que si elles avaient été faites par l'officier
nommé par le conseil de la dite cité. 15

Vacances ex- XXXII. Et qu'il soit- statué, que si après la passation.de cet
"dnirs acte il survient aucune vacance extraordinaire dans la charge- de

et auiaeiir membre du conseil de la dite cité ou dans celle de cotiseur pour
,lies par élec- aucun quartier d'icelle, les personnes qualifiées à voter dans le

tion. quartier où la dite vacance sera survenue, à tel jour qui sera fixé 20
par le maire, aprés que la dite vacance sera survenue, -éliront
parmi les personnes qualifi-es pour être membres du dit conseil,
une personne dûment qualifiée pour remplir la dite vacance; et
telle élection se fera, et les voix seront recueillies, et les autres
procédures seront conduites en la manière et sujettes aux dispo- 25
sitions contenues dans le présent acte à l'égard des autres élections'
de membres du dit conseil; Et toute personne ainsi élue demeu-
rera en charge jusqu'à l'époque où la personne au:lieu et place de
laquelle elle aura été élue, se serait- retirée d'office dans le'coùrs
ordinaire, et se retirera alors d'office, mais pourra, si elle est alors 30
qualifiée, être immédiatement réélue ;-Pourvu toujours, qu'aucune
élection n'aura lieu pour remplir une vacance extraordinaire entre
le premier jour de janvier et le premier jour de: mars de chaque
année ; et si un conseiller, après avoir été* en charge pendant l'es-
pace de six·mois, fait'connaître au conseil qu'il-désire résigner, il 3.5
lui sera permis de le faire du consentement des trois. quarts•des
membres présents lorsqu'il aura ainsi -intimé son désir,' et il sera
remplacé en la manière ci-dessus prescrite relativement atixfva-
cances extraordinaires.

Certains .ct XXXIII. Et qu'il soit statué, que·cette*partie d'un c'ertain acte 40
resterant de la législature du Bas-Canada, passé dans la trente-sixiëme

année du règne de -feu sa majesté le. roi George Trois;intiulé:
".Jcte potir faire réparer et changer les grands chemins et pónts

- dans cette province, et pour d'autres efets," qui pourvoit à lanomi
· nation de cotiseurs et d'un trésorier des chemins poùr la-ditéde 45



Québec ; et aussi, un.certain acte de la législature de la province,
du Bas-Canada, passé dans la neuvième année du règne.de feu sa
majesté le roi George Quatre, intitulé: J1ctepour augmenter le nom-
bre des cotiseurs pour les cités de Québec et de .Moutréal;" et aussi,

5 cette partie d'un certain autre acte de la législature de la province
du Bas-Canada, passé.dans la trente-neuvième année du règne de
feu sa majesté le roi George Trois, intitulé :" .cte pour amen-
" der un acte passé dans la trente-sixième année du règne de sa ma-
" jesté, intitulé : I .dcte pour faire, réparer et .changer les grands

10"' chemins et ponts dans cette province, et pour d'autres effets,'"
qui pourvoit à la nomination d'un inspecte.ur de.grands chemins,
rues, ruelles et ponts dans la cité de Quéhec, de par le gouverneur,
lieutenant-gouverneur ou personne. chargée de l'administration du
gouvernement de laditeprovince duBas-Canada,et qui ont été abro-

15 gés par la dite ordonnance d'incorporation de la cité et ville de Qué-
bec, seront et demeureront abrggés ; et tous et chacun les pou-
voirs, autorités et devoirs dont les cotiseurs nommés conformément
aux dispositions du dit acte, passé dans la trente-sixième année
susdite, étaient investis et revêtus, et qui leur étaient imposés par

20 et en vertu des dits actes ou de tous autres acte ou actes de la
législature de la dite province du.Bas-Canada, avant la mise en
vigueur de l'ordonnance d'incorporation de la cité et ville de Qué-
bec; et les pouvoirs et devoirs. du dit trésorier des chemins, et du
dit inspecteur des grands chemins, rues et ponts de la dite cité,

23 nommés en vertu de.l'acte passé dans la trente-sixième année sus-
dite, et dont les cotiseurs nommés.en.vertu de l'ordonnance men-
tionnée en dernier lieu, ainsi que le trésorier et l'inspecteur des
grands chemins de la dite cité de Québec, nommés en vertu de la
dite ordonnance, sont maintenant investis, et qui leur sont dévolus et

80 imposés respectivement par et en vertu de.la dite ordonnance pour
incorporer la cité et ville de Québec, passeront et appartiendront
seront accordés et imposés, aux cotiseurs, trésorier et inspecteurs
des grands chemins. de la dite cité.de Québec respectivement,
qui seront en charge en vertu. de la dite dernière ordonnance lors-

35 que cet acte deviendra en vigueur, ainsi qu'à leurs successeurs
dans les dites charges respectivement, qui seront nommés par et
en vertu du présent acte..

XXXIV. Et qu'il soit.statué, que dans le cas où le propriétaire Dansl ens de

ou les propriétaires d'immeubles, situés dans -la dite cité, et sujets C"t"ia"?
40 aux cotiseurs, seraient absents.de la dite cité,;et où-un agent ou dix pour cent

quelqu'autre personne. ne paierait -pas, au.nom du dit propriétaire ftles°"
ou des dits propriétaires. absents, les cotisations imposées.sur. les ans.
dits immeubles, alors, une augmentation de dix pour.cent sur. le
montant des cotisations imposées suriles dites propriétés, acçroîtra

45 tous les ans.et sera ajoutée.aux arrérages:des cotisations.dues .ur
les dites propriétés, tant et aussi longtemps qu'elles ne seront point



payées: et la dite propriété, ou aucune partie d'icelle qui pourra
suffire, si elle est susceptible d'être partagée, sera vendue pour le
paiement d'iceux aprés cinq années de non-paiement des dits arré-
rages de cotisations et accroissement de dix pour cent par année
comme susdit ; et le shérif du district de Québec est autorisé par .5
les présentes, et aura le pouvoir de vendre et aliéner les dites
propriétés, après avis à cet effet donné par lui dit shérif, pendant
six mois, en la manière et forme ordinaire, pour pourvoir au paie-
ment et à la satisfaction de tout jugement qui pourrait être obtenu.
pour le paiement des dits arrérages de cotisations et de l'accrois- 10
sement de dix pour cent comme susdit, pour les dites cinq années,
soit que le jugement ait été obtenu dans la cour du banc de la
reine, ou dans une cour de sessions spéciales ou hebdomadaires, ou
dans la cour du maire qui sera ci-après établie par et en vertu du
présent acte ; et les deniers provenant de la vente des dites pro- là
priétés seront dans tous les cas rapportés par le dit shérif devant
la cour du banc de la reine, pour qu'ils soient par la dite cour ad-
jugés, distribués et payés conformément à la loi et aux droits et
priviléges des parties qui y auront droit.

le trésorier XXXV. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité fera, 20
t"da "ommes dans les livres qui seront tenus pour cet objet, des entrées cor-
payées et re- rectes de toute sommes reçues et payées par lui en sa dite qualité
çies par lui, de trésorier, et des différents o bjets pour lesquels les dites sommes

auront été reçues ou payées; et les livres contenant les dits
comptes seront ouverts en tout temps opportun à l'inspectioni de 25
tout conseiller de la dite cité; et tous les comptes du dit trésorier,
avec toutes les pièces justificatives et papiers relatifs à iceux, seront
dans les mois de mai et novembre de chaque année soumis par
le dit trésorier aux auditeurs nommés pour la dite cité comme sus-
dit, et tels membres du dit conseil que le maire de la dite cité 30

Les cnmptos désignera le premier jour de mai dans chaque année ; ou dans le
beroig nudités d'nC a
semi annuelle- cas d'une vacance extraordinaire, dans les dix jours qui 'suivront
ment- telle vacance, afin que les dits livres de comptes soient examinés

et vérifiés depuis le premier de novembre de l'année précédant 4e
premier de mai, et depuis le premier de mai jusqu'au trente-et-un 35
de novembre de l'année durant laquelle les dits auditeurs auront

nesetraits été élus et nommés; et si les dits comptes se trouvent.être-cor
sernnmé3 rects, les auditeurs les certifieront comme étant ainsi corrects; e

après que les dits comptes auront été ainsi examinés dans le mois
de novembre de chaque année, le trésorier préparera par écrit ét40.
fera imprimer un extrait entier de ses comptes pour l'annéeet
une copie d'iceux sera ouverte à l'inspection de tous, les individus
payant cotisation dans la dite cité, et des copies d'iceux.seront
livrées à toutes les personnes payant cotisation;.qui en demande*.
ront, en par elles pàyant un prix raisonnable*po.ur.:chaque côpie. 45
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XXXVI. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité ne Formalt
paiera aucun des deniers versés entre ses mains comme trésorier, quant u paie-
excepté sur un ordre écrit du conseil -de la dite cité, signé du.iersd.
maire ou de trois ou plusieurs membres du dit conseil et contre-

- signé par le greffier de la cité, ou en vertu d'un jugement ou ordre
d'une cour de justice; et nul juge de paix n'aura le droit d'ordon-
ner de faire aucun paiement quelconque à même. les fonds de la
dite cité.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que les greflier, trésorier et autres Isofficiersde
10 officiers de la dite cité, nommés par le conseil comme susdit Ia"ro°aoa

devront respectivement en tel temps, pendant qu'ils seront en compte par
charge, et dans les trois mois après qu'ils auront cessé r.espective- roi du c-
ment d'être en charge, et en la manière que le dit conseil l'ordon- fiées.
nera, rendre au dit conseil, ou à toute personne qui sera autorisée

15 par lui à le recevoir, un compte exact par écrit de toutes matières
commises à leur charge, par et en vertu du présent acte, et aussi
de tous deniers qui auront été reçus par eux respectivement en
vertu et pour les objets du présent acte, et du montant d'iceux
deniers qui aura été payé et déboursé, et pour quels. objets,

20 accompagné de pièces justificatives convenables des dits paie-
ments: tout tel officier paiera au trésorier pour le temps d'alors,
ou à toute personne que le dit conseil autorisera à les recevoir,
tous tels deniers qui pourront être·dus par lui; et si.quelqu'un des conduit. au
dits offleiers refuse, ou néglige sciemment de rendre tel compte de négl.gence.

25 comme susdit, ou de remettre les pièces justificatives qui y auront
rapport, ou de faire le paiement susdit, ou refuse, ou néglige sciem-
ment de livrer au dit conseil, ou à telle personne qu'il autorisera
à les recevoir, dans les trois jours après qu'il en aura été requis par
le dit conseil, tous livres, documents, papiers et écrits sous sa

30 charge ou en son pouvoir, en sa qualité d'officier comme susdit,
alors, et dans chaque cas semblable, sur plainte portée par le dit
conseil, à cause de tel refus ou négligence volontaire comme susdit,
devant un juge de paix pour le district ou comté où sera ou résidera
le dit officier, le dit juge de paix sera et il est par les présentes

35 autorisé et requis d'émaner un warrant sous son seing et son sceau,
pour amener tout tel officier devant deux juges de paix quelcon-
ques pour tel district ou comté; et le dit officier comparaissant,
ou ne comparaissant pas, ou ne pouvant pas être trouvé, il sera
loisible aux dits juges de paix d'entendre et de déterminer la.

40 plainte d'une manière sommaire ; et s'il appert aux dits juges de
paix que des deniers restent dus par le dit officier, les dits juges.
de p:lx pourront, et ils sont par les présentes requis et autorisés,
sur le non paiement d'iceux, d'émaner un warrant sous leurs
seings et sceaux pour le prélèvement des dits deniers par saisié,

45 exécution et vente des biens et effets du dit contrevenant;: et s'il ne
se trouve pas assez de biens et effets pour payer les dits deniers et

c2m



les frais de saisie, ou s'il appert aux dits juges de paix que le dit
officier a refusé, ou négligé sciemment de livrer tels comptes, ou
les pièces justificatives qui y ont rapport, ou quelqu'un·des livres,
documents, papiers ou écrits qui étaient ou seront sous la charge
et garde du dit officier en sa capacité officielle, n'ont pas été livrés
comme susdit, ou sont retenus avec connaissance de cause, alors
et dans chacun des dits cas, les dits juges de paix feront renfer.
mer, et ils sont par les présentes requis de faire emprisonner le
dit contrevenant, dans la prison commune ou la maison de correc-
tion du district ou comté où le dit officier résidera ou ser, p-ury
rester sans pouvoir donner caution, jusqu'à ce qu'il ait payé les
deniers comme susdit, et qu'il ait rendu un compte exact comme
susdit, avec telles pièces justificatives comme susdit, et jusqu'à ce
qu'il ait livré tous livres, documents, papiers et écrits, ou ait donné
satisfaction au dit conseil relativement à tous les objets susdits:- 5
Pourvu toujours, que personne ne pourra être ainsi retenue en·pri-
son, faute de biens suffisants pour couvrir le montantt de'la dite
saisie-exécution, pendant plus de trois mois de calendriér:--Pour-

r°i°o vu aussi, que rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet
d'empêcher ou de restreindre aucun recours juridique contre tout 2
officier ainsi contrevenant comme susdit, ou-contre aucune caution
d'aucun tel officier.

Le Moiu XXXV1I. Et qu'il soit statué, qu'à toute assemblée ·du con-
du n2enbruI seil: tenue en vertu du présent acte, une majorité des niembresdéterminer&
les questions présents à la dite assemblée déterminera toutes affaires et questions 25
qisrontaou- qui seront soumises à la considération du dit: conseil; pourvu que
seil o le nombre présent à la dite assemblée ne soit pas.de-moins d'un

tiers du nombre total des membres du dit conseil; et à toutes les
assemblées susdites, le maire de la dite cité, s'il est. prését,'pré.
sidera, et en son absence tout conseiller queles:membres du con-3
seil ainsi assemblés choisiront pour être président de l'asseinblée,
présidera à icelle, et dans le cas d'une égalité de voix;1e maire
ou le président aura une voix prépondérante, c'est-à-dire que le
dit maire ou président n'aura voix en aucun cas comme.membre
du conseil, lorsqu'il présidera ainsi, à moins que les.voirne'soient 35
comme susdit également divisées.

la temps au- XXXIX. Et qu'il soit statué, que le dit conseiEs!?assemblera et
5" Vtedm'Ile'r. pourra s'assembler pour la dépêche, des affaires de, la« dite cité, en
conseil sa tels temps- qui sont ou serontfixés: par-un réglementet-pourra

.ém"t . ajourner ses séances de. temps à autres; à tel jour. qu'il-jugera con-
venable, en en donnant avis à tous les.conseillera'qui ne. seront pas
présents lors de. l'ajournement.

rUs minutes XL. Etqu'il soitstatue,que desminutesdesdélibératinsidetoUtes
des délibéra- les assemblées qui seront tenues- comme susdit, seront préparées
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et entrées distinctement dans un livre qui sera tenu pour cet objet, tions seront
et seront signées par le maire ou le conseiller présidant aux dites t°é,"dan°un

assemblées, et les dites minutes seront ouvertes, sur paiement de livre exprs.

l'honoraire d'un chelin, à l'inspection de toutes personnes habiles
5 à voter à l'élection des conseillers, et les- dites assemblées seront

ouvertes au public, et tous extraits du livre qui sera-tenu en vertu
de la présente section du présent acte, et toutes copies des entrées
en icelui, et généralement tous certificats, documents et papiers
signés par le maire de la dite cité, et contresignés par le greffier

1o de la dite cité, et sous le sceau de la dite cité, seront pris et reçus
dans toutes cours de justice en cette province, comme preuve des
faits contenus dans les dits extraits; copies, certificats, documents
et papiers respectivement ; et que toute copie d'un réglement de
la corporation ou autre document, certifié par.le greffier de la cité

15 ou par son député, et portant le sceau de la dite corporation sera
considérée comme authentique, et sera; en conséquence reçue
comme preuve dans toutes cours- civiles et criminelles, sans autre
preuve, à moins qu'on n'ait expressément plaidé que les dites signa-
ture et sceau ont- été· contrefaitsé

20 XLI. Et qu'il sdit statué, qu'il sera loisible' au dit conseil de Laconseil.
nommer d'entre et parmi les membres composent. le conseil-autant °
de comités, composés d'un* plus ou moins grand. nombre de: per-
sonnes qu'il le jugera- convenable, pour faciliter la- transaction de
toutes les affaires qui se trouveront. devant le conseil, et pour l'ex-

25 écution de tous les. devoirs qui seront-de-soii ressort, et qui-seront
prescrits par le dit-conseil, mais.sujets-en- toutes choses à,l'appro-
bation, autorité et contréle. du dit.conseil.

XLII. Et qu'il soit statué, que tous et c'hacun·les.iouvoirs et rAcorra-
autorité qui, par quelqu'undes'actes.de:lalégislature de la ci-de-dongr

30 vant province du Bas-Canada, en force lors de. la.passation de la pouvoirs de la
dite ordonnance pour, incorporer la eité:et ville de Québec, avaient c°ur ds es"-

été et étaient lors de-s la passation-de l'ordonnance dernièrement trielles
mentionnée, donnés· à· lä. couri dé sessions de quartier de la paix
pour le district de Québec, ou à quelque session. spéciale.de la

35 paix pour le même district, et aux juges -de paix. pour. le-distriet
de Québec, ou à qelq'un'd'eux,.relativément àla-projection, la
façon, l'érection, la conservation, -la réparation et, la régié de tous
grands chemins; ponts, rues, places; ruelles,: chaussées, pavés, fos-
sés, levées, cours d'eau, égouts- . halles -de marché,: et-maisóns de

40 pesée et autres constructions :et bâtiments publics .dans ladite-cité
de Québec, ou quelqu'un d'iceux, -ou concernant -iceux,- et relati-
vement à la division de-la- dite cité en· divisions, et'à la nomination
de surveillants des grands chemins--rues- et-ponts 'dans la.dite cité,
relativement à l'imposition, perception;>application,' paiement et

45comptabilité de toutes répartitions de cotisations sur. les occupants



de terrains, lots, maisons et bAtiments en proportion*de leur valeur
annuelle dans la cité de Québec, et dont le conseil de la dite cité
de Québec est devenu et a été investi par et en vertu de la dite
ordonnance, pour incorporer la cité et ville de Québec, continue-
ront à être et seront possédés et exercés par le dit conseil dé la. 5
dite cité de Québec; et toutes propriétés mobiliaires et immobi.
liaires situées dans la dite cité, qui étaient, lors de la passation de
la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de Québec, sous
la direction, le contrôle ou l'autorité des juges de paix pour le dit
district de Qnébec, ou de quelqu'un d'eux, et qui en vertu de la dite 10
ordonnance en dernier lieu mentionnée, sont, devenues et .sont
sujettes au pouvoir, autorité, direction et contrôle du dit conseil
de la dite cité, seront et demeureront sous la direction, le contrôle
et l'autorité du dit conseil de la dite cité, et sujets à son pouvoir
et autorité ; et le dit conseil aura de plus le pouvoir exclusif d'ac- 15
corder ou de refuser des licences à toutes personnes agissant
comme traversiers à la dite cité de Québec, de tout endroit qui ne
sera pas à une distance de plus de douze milles de la dite cité,
nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

La corpra- XLII.- Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit éonseil de 20
tion pura la dite cité de Québec, d'emprunter sur le crédit de la dite'cité
rarent. de Québec telles somme ou sommes de deniers que le dit'conseil

° q°."qant de la dite cité jugera convenable d'emprunter, sur le crédit de laau montant.
dite cité: Pourvu toujours, que le montant total ainsi emprunté et
restant non payé n'excédera en aucun temps cent mille livres25
cours actuel ; et tous deniers publics prélevés ou qui seront préle-
vés par cotisation comme susdit, et tous les deniers actuellement
dus et payables ou qui pourront être ci-après dus et payables au
dit conseil de la dite cité, ainsi que tous autres deniers qui seront
prélevés ou reçus en vertu du présent acte ou de tout autre acte, 30
ou pour aucune autre cause ou causes quelconques, seront affectés
au paiement des sommes qui seront ainsi empruntées par le dit
conseil de la dite cité, et au paiement des sommes qui ont déjà
été empruntées par le dit conseil de la dite cité, -et généralement
au paiement de toutes dettes qui ont été ou pourront être légale- 35
ment contractées, ou qui sont actuellement ou pourront .etre ci-
après légalement dues et payables par le dit conseil de la dite
cité, et toutes sommes de deniers ci-devant légalement.enprun-
tées par le dit conseil de la dite cité et restant dues,,-et toutes
sommes d'argent qui seront ci-après légalement empruntéesparle 40
dit conseil de la dite cité, et généralement toutes dettes: actuelle-
ment légalement dues, ou à être ci-après légalement dues Parle
dit conseil de la dite cité, seront payées à mêmé- tous deniers
quelconques qui seront prélevés ou· reçus par le dit conseil en
vertu de l'autorité du présent acte ou celle de tous autres actes 45
maintenant ou qui pourront être ci-après en force dans cette pro-
vince, ou par toute autre cause, ou causes quelconques.
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XLIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de la Elle pourra
dite cité, à une assemblée ou à des assemblées du dit conseil, g''°°den, pu-
composées d'au moins les deux tiers des membres d'icelui, de cerainiob"jets.

faire des réglements qui obligeront toutes personnes pour les objets
5 suivants, savoir:

Pour le bon ordre, la paix, le bien-être, l'amélioration, la pro- rnur le bnn

preté, la santé, l'économie intérieure, et le gouvernement local de o® °'"
la dite cité.

Pour prélever, cotiser et employer tous deniers qui pourront Préièrempnt
10 être requis pour l'exécution des pouvoirs dont le dit conseil est etemplui do

maintenant ou pourra être ci-après investi, soit par l'imposition de sanon.
droits et péages qui seront payés. pour quelque ouvrage public
dans la dite cité, ou par une répartition ou cotisation annuelle qui
sera répartie et prélevée toutes et chaque année sur les propriétés

15 mobiliaires ou immobiliaires ou sur toutes deux, dans la dite cité,
ou sur les propriétaires ou· occupants d'icelles par rapport aux
dites propriétés, pourvu que la cotisation susdite pourra chaque
année se monter en tout, mais n'excédera pas (excepté ainsi que
ci-après pourvu) un chelin et six deniers dans le louis. sur la

20 valeur annuelle imposée de la propriété sujette à telle cotisation,
et par l'imposition d'un droit ou de droits sur ceux qui tiendront
des maisons d'entretien public, comme hôtels, et les détaillants de
liqueurs spiritueuses, et sur tous petits merciers, colporteurs et
petits marchands dans la dite cité; et sur les propriétaires, pos-

25 sesseurs ou occupants de théâtres, cirques ou exhibitions publi-
ques, ou spectacles quelconques ; ou sur les propriétaires ou pos-
sesseurs de chevaux ou voitures de plaisir, de travail ou de louage
de toutes espèces, ou de chiens ou cochons, ou de tables de bil-
lards ou de maisons de jeu, quilles, roulettes, bagatelles ou tout

30 autre jeu de hasard dans la dite cité ; et sur toutes personnes
faisant. le négoce d'effets et marchandises quelconques, soit en
gros soit en détail, et les lieux occupés par elles; sur les banques,
banquiers, agences de banque, ou institutions de banque, de toute
espèce dans la dite cité, et les lieux occupés par telles banques,

35 banquiers, agences de banque, ou institutions de banque, ou dont
ils feront usage ; sur tous marchands de transports ou entrepreneurs
pour transports, et les lieux occupés par eux.; sur.tous courtiers
et changeurs d'argent, et les lieux occupés par eux; sur les com-
pagnies et agences d'assurance, et les lieux occupés par elles;

40 sur tous agents de commerçants résidant en dehors des limi-
tes de cette province ; sur les compagnies de gaz, et les lieux
occupés par les dites compagnies ou aucune d'elles, et dont elles
se serviront ou aucune d'elles, en dedans de la dite cité; sur
toutes personnes tenant des restaurants, cafés ou tables d'hôte ;

45 sur tous encanteurs, épiciers, boulangers, bouchers, regrattiers,



prèteurs sur gages, propriétaires d'écuries de louage, ou charre-
tiers dans la dite cité, et aussi sur les boulangers, bouchers, char-
retiers et regrattiers domiciliés hors des limites de la cité de Qué-
bec, et faisant leur commerce ou ayant leurs occupations dans les
limites de la dite cité ; sur toutes manufactures suivies ou en opé- 5
ration dans la dite cité ; sur toutes brasseries, distilleries et fon-
deries, et agents et agences de brasseries et distilleries; sur toutes
fabriques de savon et chandelle, fabriques de camphine et autres
fabriques d'huile, fabriques et fabriquants de bière de gingembre,
bière d'épinette, et sur les brasseurs et brasseries de bière de 10
racines (Root-beer); sur les manufactures de briques, marchands
de bois, et cours à bois ; sur tous jeux de balle, et autres jeux; et
sur toutes tanneries et abattoirs situés dans la dite cité ; et sur
toutes personnes agissant comme traversiers à la dite cité, ou
faisant pour gages le transport par eau de personnes à la dite cité, 15
le tout endroit n'étant pas à une distance de plus de quinze milles

de la dite cité.

Cnnipositiun Pour augmenter le montant de la composition personnelle
p"I">C payable chaque année, par chaque personne sujette-àIla:corvée

sur les grands chemins dans la dite cité, jusqu'à une-somme n'ex- 20
cédant pas cinq chelins courant, pour chaque contribuable et pour
obliger toutes et chaque personne ainsi contribuable à- payer
le montant de telle composition personnelle ainsi établie, sans
qu'il lui soit permis d'offrir son travail personnel sur les dits*grands
chemins au lieu d'icelle, et pour exempter du paiement!de la dite 25
composition personnelle toute classe de personnes auxquelles il
jugera convenable d'accorder la dite. exemption à raison du-peu
de moyens pécuniaires des dits contribuables pour la payer.

Site es érif. Pour changer le site de tout marché ou de toute place:de mar-
ces publics. ché dans la dite cité, ou pour établir tout marché nouveau ou nou 30

velle place de marché actuellement existant, ou qui. existera par
la suite dans la dite cité, ou pour approprier tout ou partie:de-son
site à tout autre usage public quelconque, nonobstant toute loi,
statut ou usage à ce contraire ; avec réserve en faveur de toute
personne lésée par quelque acte du dit conseil, relativeinent:à tel 35.
marché ou place de marché, de tout recours que la dite personne
pourra légalement avoir contre la corporation de la dite cité, pour
tout dommage souffert par la dite personne à-raison de tel acte.

Pourrégterles Pour fixer et régler les devoirs et pouvoirs des·clercs des.mar-
Oirs d s . chés dans la·dite cité, et de tous les autres officiers employés ou 40

chés. qui seront employés par le dit conseil sur aucun desz dits marchés
ou pour iceux; et pour louer les étaux et toutes autres:places
pour la vente et l'exposition en vente de toute espèce d'objets et
(le denrées quelconques sur les dits marchés ou places -de-mar
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ché; et pour imposer, régler, fixer et déterminer les droits, taxe
ou taux à être payés par toute personne vendant ou détaillant sur
quelqu'un des dits marcbés toutes provisions, légumes, viandes de
boucherie de toutes sortes, grains, volailles, foin, paille, et bois de

5 chauffage, ou toute autre chose ou choses quelconques; pour
régler la conduite de toutes personnes vendant ou achetant sur les
dits marchés; et pour faire peser et mesurer suivant que le cas le
requerra, à la demande de toute partie intéressée, et par tout offi-
cier ou autre personne qui sera nommé à cette fin par le dit con-

10 seil, et sur paiement de la rétribution que le dit conseil pourra de
temps à autre juger à propos de fixer à cet égard; les divers effets
vendus ou offerts en vente sur quelqu'un des dits marchés.

Pour régler toutes voitures de toutes descriptions quelconques Pour regler

dans lesquelles des objets seront exposés en vente sur un marché les voitures.
15 public, ou dans une rue ou place publique dans la dite cité ; pour

imposer un droit ou des droits sur les dites voitures, et pou. éta-
blir la manière dont le dit. droit ou les dits droits seront prélevés
et payés.

Pour établir un bureau ou des bureaux de. santé pour et dans la Pour établir
20 dite cité, et pour nommer les membres d'iceux, et pour faire tous .. burau

réglements qu'il croira nécessaires pour garantir les habitants de
la dite cité des maladies contagieuses et pestilentielles, ou pour
diminuer le danger provenant de ces maladies.

Pour régler le pesage ou mesurage de tous bois de corde, char- Ponr rcgler

25 bon et sel, et de.tout grain et chaux apportés dans la dite cité, pour
y être vendus et consommés; pour régler et déterminer de. quelle
manière, soit à la mesure soit au* poids, ou d'après ces deux
modes, seront ci-après achetés ou vendus tous les dits objets, clans
la dite cité; et pour nommer des mesureurs et.peseurs de tous tels

30 objets, et établir et régler les émoluments qui seront payés aux
dits oficiers et les devoirs qu'ils rempliront.

Pour cotiser. les propriétaires de biens-fonds, au montant de la Cotiaon des
somme ou des sommes qui pourront en.tout temps étre nécessaires U
pour défrayer les dépenses de la construction ou réparation d'au- e lens-fonds.

35 cun égout public sous toute rue. publique ou.grand chemin dans
la dite cité, et immédiatement en front des -dits biens-fonds res-
pectivement, et pour régler la manière dont ces cotisations seront
prélevées et payées: Pourvu roujours, qu'aucun. tel ouvrage ne
sera commencé avant que la cotisation n'ait étê perçue et payée..

40 Pour obliger. le propriétaire ou les propriétaires de biens-fonds Pour obliger

situés dans les limites de la cité, de les enclore, et -de les tenir en t°rlepa
état de propreté et exempts d'ordures et de nuisance. priéts entat

doproprete.



Enlèvement Pour ordonner et requérir en tout temps l'enlèvement de la
de "uisanC. neige des rues et des toits des maisons, ou de toute autre ordure,

boue ou autre nuisance pour les habitants ou préjudiciables à la
santé publique, et de tous perrons, porches, balustrades ou autres
constructions projetant sur les rues publiques ou grands chemins 5
dans la dite cité, ou les obstruant, aux frais des propriétaires des
biens-fonds sur lesquels les dits obstacles et obstructions, ordures
ou nuisance seront trouvés.

Eclarago de Pour défrayer à même les fonds de la dite cité la dépense né-
laci-é. cessaire pour éclairer la dite cité ou aucune partie d'icelle, au 10

moyen du gaz ou avec de l'huile, ou de toute autre manière, et
pour faire tous les travaux qui pourront être nécessaires pour cet
objet; et pour obliger les propriétaires de biens-fonds en toute
partie de la dite cité ainsi éclairée, ou qui sera ainsi éclairée, à
permettre la confection des dits ouvrages dans et sur les dites pro- là
priétés respectivement, et permettre de poser sur les dites propri-
étés et sur toutes bâtisses érigées sur icelles, tous les -tuyaux,
lanternes, poteaux à lanternes, et tous autres objets ou choses qui
pourront être nécessaires pour l'objet susdit; la dépense de tous
les dits travaux étant dans tous les cas défrayée par le dit·conseil 20
et à même les fonds de la dite cité.

Pour changer Pour changer le niveau des trottoirs ou parapets dans toute rue
I°° tr ou grand chemin dans la dite cité, de la manière qui sera jugée-à

propos par le dit conseil pour la commodité, la sûreté et l'intérêt
Proviso. des habitants de la dite cité:-Pourvu toujours, que le dit conseil 2.5

pourra, sur les fonds de la dite cité. accorder compensation à toute
personne dont la propriété sera endommagée par tout changement
de niveau dans un trottoir sur la devanture d'icelle.

Enlèvement Pour abattre, démolir et enlever chaque fois qu'il sera nécessaire,
es Is" aux dépens des propriétaires ou occupants, tous murs, clôturés ou 30

autres bâtisses et érections penchant ou s'avançant sur les rues ou
places publiques, tous vieux murs, cheminées ou bâtisses dilapi-
dées ou en ruines, qui peuvent menacer la sûreté publique ; et
pour déterminer en quel temps et par quel procédé les dits vieux
murs, cheminées et bâtisses seront abattus, démolis et enlevés,, et 35.
par qui en seront faits les frais.

P.Inir fixer le Pour régler, fixer et déterminer le poids, la qualité et le prix.de
pddåt du tout pain qui se vendra ou sera offert en vente dans la dite cité,

pain. avec le droit de confisquer tout pain qui ne pèse pas le poids-re-
quis ou de mauvaise qualité qui sera exposé ou offert en vente; le,40
pain ainsi confisqué sera distribué aux pauvres, nonobstant les dis-
positions contenues dans l'ordonnance passée dans la dix-septième
année du règne de feu sa majesté le roi George Trois, intitulée":



25

" Oronnn(tce concernant les boulangers, dans les villes de Québec
"ct de MIoniréal," à ce contraires, qui sont par le présent abrogées.

Pour contenir, régler et gouverner les apprentis, domestiques, Apprentis et
engagés et journaliers dans la dite cité de Québec, et pour diriger """°""-

Sla conduite des maîtres et maîtresses. à l'égard des dits apprentis,
domestiques, engagés et journaliers dans la dite cité.

Pour empêcher, régler et taxer les jeux (ganing,) et la tenue maisons de
d'aucuie maison ou place de jeu, dans la dite cité. 3°c-"*-

Pour la conduite des personnes agissant comme traversiers à la Traversiers.
10 dite cité, de tout endroit qui ne sera pas situé à- une distance *de

plus de quinze milles de la dite cité, et pour établir un tarif ou des
tarifs (les taux à être perçus par les dits traversiers, et aussi pour
fixer et déterminer les endroits qui serviront de débarcadères dans
la dite cité de Québec, qu'il jugera convenables, et pour tous autres

15 objets ayant rapport aux dites traverses et aux dits débarcadères.

Pour obliger les membres du dit conseil à assister aux assem- Présence des
blées trimestrielles et autres assemblées du dit conseil, et pour membres aux

.assemblées duassurer l'exécution par les membres du dit conseil, de leurs devoirs con.eiL
respectifs comme tels.

20 Pour gouverner, régler, armer, vêtir, loger et payer les officiers Force consta.
et hommes de la force constabulaire à être établie en vertu du bi
présent acte, et pour régler et fixer la résidence, la classification,
le rang, les devoirs, l'inspection et la distribution de la dite force,
eigénéralement pour le gouvernement de la dite force constabulaire,

25 de manière à prévenir toute négligence de devoir ou abus de pou-
voir, de la part des membres composant la· force dernièrement
mentionnée.

Pour imposer une cotisation. additionnelle sur les propriétaires cotisatiou des
et locataires résidant dans une rue, ruelle, place ou section de la ,itoyen por

30 cité en particulier, pour la somme ou les sommes nécessaires pour des rues, etc.
défrayer les dépenses du balayage ou de Parrosement. de la dite
rue, ou de l'enlèvement de la neige de la dite rue, ruelle, place on
quartier de la cité ;-Pourvu que les deux tiers au moins des dits
propriétaires et locataires -résidant dans la dite r.ue, ruelle, place

35 ot quartier aient d'abord demandé et sollicité qu'elle fût balayée
et arrosée ou que la neige fût enlevée;,et pourvu aussi que la dite
cotisation ne s'élèvera pas à plus de trois deniers par livre; pour
imposer une cotisation spéciale en sus de toutes autres répartitions
ou cotisations que le dit conseil est'autorisé à imposer; pour dé-

40 frayer et couvrir les dommages causés à des particuliers, à.l'occa-
sion des bâtiments, maisons ou autres propriétés' quelconques qui



seraient démolies, détruites, gâtées, endommagées ou détériorées
par toute populace ou réunion tumultueuse de gens troublant l'or-
dre dans la dite cité.

Amendes. Et par tout réglement ainsi fait pour tous autres objets du
présent acte, le dit conseil pourra imposer telles amendes anex-
cédant pas cinq louis, ou tel emprisonnement n'excédant pas
trente jours, ou l'un et l'autre, suivant qu'il le jugera nécessaire
pour mettre à exécution les dits réglements, et pourra aussi impo-
ser une semblable amende et tel emprisonnement, pour toute
répétition d'une offense à l'égard de laquelle le dit conseil aura 10
fait quelque règlement.

La conseil XLVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera en outre loisible au dit
pourra luire eld l ié

°es rége- conseil de la dite cité, à une assemblée ou à des assemblées du
mcnts pour dit conseil, composées d'au moins les deux tiers des membres du
certainsobjets. dit conseil, de faire des réglements qui seront obligatoires pour15

toutes personnes pour les objets suivants, c'est-à-savoiri

Faire un tarif Pour faire un tarif des taux qui seront payés par les personnes
de droits de qui se serviront de tout quai ou partie de quai qui appartiendra àqua)tge. la corporation, et obliger au paiemient du dit tarif, par une péna-

lité ou l'emprisonnement. 20

Prévenir la Pour empêcher et prévenir la construction ou érection d'au-
°"ntr°in cune bâtisse en bois dans les limites de la dite cité ou dans toute

bois. partie d'icelle.

Pour régler la Pour prescrire et régler la manière de construire et ériger les
constu.ctiij bâtisses dans-le but de prévenir les accidents par le feu. 25des hauisses.

rour prévenir Pour établir de telles règles et réglements que le conseil croira
les acts expédients pour prévenir les accidents par le feu.du feu.

l pourra or- XLVII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une personne
ol.red érigerait ou construirait des bâtisses en bois contrairement aux

ses en bois. réglements, il sera loisible au maire, du consentement du conSel 30
exprimé dans une résolution à cet effet, par un écrit adressé au
shérif du district de Québec, signé par le dit maire et contresigné
par le greffier de la cité, et sous le sceau de la dite corpiation,
d'ordonner au dit shérif de faire démolir et enlever telles bâtisses;
et le shérif, aussitôt qu'il aura reçu tel ordre, sera tenu de faire 35
démolir et enlever les dites bâtisses.

Leconseilfera XLVIII. Et pour mieux protéger la vie et la propriété des
desrgle- habitants de la dite cité, et pour prévenir les accidents parlèfeu,
moents pour la
gouverne des qu5il soit statué, que depuis et après la passation; du présent.acte,



le dit conseil de la dite cité aura plein pouvoir et autorité de faire personnes aux

des réglements qui seront et devront être observés par toutes per- ic®dis

sonnes dans la dite cité pour les objets suivants, c'est-à-savoir:
pour établir tels règles et réglements qu'il croira expédients pour

5prévenir les accidents par le feu et pour la conduite de toutes
personnes présentes à quelque incendie dans la dite cité.

Pour nommer tous officiers qu'il jugera nécessaire pour mettre Nomination
à effet les règles et réglements ci-dessus, et pour prescrire les des officiers.

devoirs de tels officiers, et pour pourvoir à leur juste rémunération
10 à même les fonds (le la dite cité.

Pour défrayer à même les dits fonds, toutes dépenses qu'il Achatdepom-

croira juste d'encourir, pour l'achat de pompes ou appareils de p" e°"

toutes espèces, ou pour tout autre objet nécessaire pour prévenir
les accidents par le feu, et pour faciliter les moyens d'arrêter les

15 progrès des incendies.

Pour autoriser les officiers qui seront nommés par le conseil Autoriser les

pour cet objet, à visiter et examiner en temps et à des heures kuers i"e
convenables qui seront fixés par tels réglements, l'intérieur ainsi réglemenat.

que l'extérieur de toutes maisonsi, bâtisses et propriétés immobi-
20 liaires de toute espèce dans la dite cité, afin de constater si les

règles et réglements qui seront faits comme susdit, ont été dûment
observés et remplis et pour obliger tous propriétaires, possesseurs
ou occupants dle maisons, bâtisses ou biens-fonds, à y admettre
tels ofliciers et personnes, aux temps et heures fixés pour les, fins

2.5 susdites.

Pour revêtir les membres du dit conseil et les officiers qui Abattre les
seront désignés dans tels réglements, susdits du pouvoir de faire Ienen
démolir ou abattre toutes bâtisses ou clôtures que les dits membres
(u officiers jugeront nécessaire de démolir ou d'abattre, afin d'ar-

30 rêter les progrès de tout incendie.

Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendies, et Prévenirleyol
pour punir toute personne qui résistera ou maltraitera un membre aux incendies.

ou officier du conseil dans l'exécution de' tout devoir qui lui sera
assigné, ou dans l'exercice de tout pouvoir dont il sera revêtu par

35 quelque réglement fait en vertu de l'autorité de la présente section.

Pour défrayer à même les fonds de la cité, toute dépense qui Défrayer cer-
sera encourue par le dit conseil pour assister toute personne ses aux incen-
employée par lui, qui aura reçu quelque blessure ou contracté dies.
quelque maladie à un incendie; ou pour assister ou pourvoir aux

40 besoins de la famille des personnes employées par lui, qui périront
dans quelque incendie; ou pour accorder des récompenses en



argent, médailles, ou autrement aux personnes qui auront fait quel-
que action méritoire dans tout incendie.

S'enquérir de Pour établir et autoriser à établir après tout et chaque incendie
n.eni"e. dans la dite cité, s'il est jugé nécessaire, une enquête juridique

sur les causes et l'origine du dit incendie; et à cette fin, le dit 5
conseil ou tout comité d'icelui autorisé à cette fin, est par les pré-
sentes autorisé à faire venir les parties et témoins devant lui, à
peine d'une amende ou d'un emprisonnement, ou des deux à la
fois ; à les examiner sous serment, et à faire détenir pour subir
leur procès, toutes personnes contre lesquelles il aùrait de justes 10
motifs de soupçonner qu'elles ont causé volontairement et mali-
cieusement le dit incendie ou les dits incendies.

Imposer d Pour imposer en sus de tous autres taux, cotisations ou impôts
nuele sr que le dit conseil a le pouvoir d'imposer, une répartition od coti-

ens-fonds. sation annuelle à être répartie et prélevée sur toutes propriétés 15
immobiliaires situées dans la dite cité, ou sur les propriétaires ou
occupants d'icelles, à l'occasion des dites propriétés, pourvu que
la dite cotisation n'excédera pas dans une année trois deniers par
livre, sur la valeur estimée des dites propriétés situées dans la
dite cité, et pour régler le temps et la manière en lesquels la dite 20
répartition ou cotisation sera perçue; et le dit conseil pourra, par
un réglement pour quelqu'un des objets pour lesquels le dit con-
seil est autorisé par cette section du présent acte* à faire des
réglements, imposer toute amende qui n'excèdera pas cinq'lIois,
ou un emprisonnement n'excédant pas trente jours,du lesdeu,25
selon qu'il le jugera expédient, pour la mise à exécution des dits
réglements.

pénalité con- XLVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de
trsscu°;,!. la dite cité, à une assemblée ou à des assemblées du dit conseil,

9ligerontleurs composé de pas moins des deux tiers du dit conseil,'d'imposer en 30
dIevoirs. vertu d'un réglement, une pénalité qui n'excédera point 'ingt cinq

louis, argent courant de la dite province, sur tous cotiseur oucoti-
seurs auditeur ou auditeurs dans ou pour la dite cité, ou dans tout
quartier d'icelle, qui refuseront ou négligeront volontairement de
remplir les devoirs que les dits cotiseur ou cotiseurs, auditeur ou 35
auditeurs sont tènus et requis par la loi de remplir, la dite pénalité
recouvrable devant la cour du maire ci-après mentionnée.

J_" personnes XLIX. Et qu'il soit statué, que toute personne enrôlée.ou servant
d co, " dans toute compagnie de feu, de boyaux, dè erochets et d'éche-
gnies de feu, les, ou dans toute compagnie de protection des.propriétés, établie 40
seront exemp- o bi
ées servir ou qui sera établie par le'dit conseil, ou dans toi telle compagne

cemme jurés, sous le contrôle et la régie du dit conseil de la dite cité,sera pen-
dant tout le temps qu'elle continuera ainsi d'être enrolée et de



servir, exempte du paiement de la composition personnelle au lieu
de la corvée, et de servir comme juré, constable ou milicien, ex-
cepté en cas de guerre ou d'invasion de la province.

L. Et attendu que les différents systèmes de ramonage des che- Le conseil
5 minées qui ont été jusqu'à pré.îent en usage dans la dite cité, ont P- "Il°

été i econnus défectueux et mauvais, et qu'il est. très-important ces pour le
d'établir un système efficace pour le ramonage des cheminées dans r "de,
la dite cité: qu'il soit en conséquence statué, qu'il sera loisible au
dit conseil d'accorder aux personnes qui voudront agir comme

10 ramoneurs des cheminées dans ladite cité, ou dans quelque partie
d'icelle, des licences pour ramoner les cheminées pour gain ou
pour gages dans la dite cité, ou dans telles parties d'icelle aux-
quelles pourra s'étendre la licence ou les licences à être ainsi
accordées, en exigeant le paiement de tel droit ou taxe à cette fin

15 et à tous autres termes et conditions que le dit conseil jugera
expédient d'imposer; et depuis et après la passation du présent
acte, personne ne pourra pour gain ou pour gages ramoner aucune
cheminée ou partie d'aucune cheminée, dans la dite cité ou faire
ramoner pour gain ou pour gages aucune cheminée sans avoir

20 reçu une licence du dit conseil pour ramoner les cheminées dans
la dite cité, ou dans une partie de la dite cité qui devra être
désignée dans la dite licence; ni.depuis et après la passation du
présent acte, aucune personne ayant reçu aucune telle licence
comme susdit, ne ramonera, ou ne fera ramoner pour gain ou pour

25 gages aucune cheminée ou partie de cheminée dans la dite cité,
après l'expiration du temps pour lequel la dite licence aura été
accordée, ou dans aucun endroit dans la dite cité auquel ne s'é-
tendra pas telle licence, ou au-delà des limites mentionnées dans
telle licence et aucune personne ayant obtenu une licerce comme

30 susdit, n'exigera ou ne recevra soit directement ou indirectement
aucune somme ou rémunération plus considérable d'aucune nature
quelconque, pour le ramonage d'une cheminée ou partie d'une
cheminée, ou pour aucun ouvrage ou devoir lié à tel ramonage, ou
pour aucun devoir à être rempli en vertu de telle licence, plus

35 forte que celle qu'elle sera autorisée à exiger en vertu du tarif qui
sera fait et établi pour cet objet, ainsi qu'il y est ci-après prescrit,
sous peine d'une amende n'excédant pas vingt-cinq chelins cours
actuel, pour toute et chaque contravention à quelqu'une des dis-
positions contenues dans la présente section du présent acte.

40 LI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil, de faire, négement.
à une assemblée ou à des assemblées du dit conseil, composées pour le

au moins des deux tiers des membres d'icelui, des réglements qui
obligeront toutes personnes à faire ramoner toutes les cheminées
dans la dite cité par un ramoneur licencié, de la manière, à telles

45 époques, et aussi souvent que le dit conseil l'ordonnera, et pour



établir un tarif des taux ou prix qui devront être payés aux dits
ramoncurs licenciés pour le ramonage des cheminées ; et chaque
fois qu'une cheminée prendra feu dans la dite cité, l'occupant de
la maison où la dite cheminée aura pris feu, paiera une amende
n'excéiîant pas vingt-cinq chelins courant, à la discrétion de la 5
cour devant laquelle le recouvrement de la dite amende sera pour-
suivi, avec les frais (le poursuite, à moins que le dit occupant de
la dite maison où telle cheminée aura ainsi pris feu, n'ait faitramo-
ner, et ne prouve qu'il a fait ramoner par un ramoneur licencié, la
cheminée qui aura ainsi pris feu, ou à moins qu'il ne paraisse que 10
d'après les réglements de la dite cité, le dit occupant n'était pas
tenu de faire ramoner la dite cheminée entre l'époque du ramo-
nage d'icelle par un ramoneur licencié, et celle où la dite chemi-

Provisx né aura pris feu :-Pourvu toujours, que tout occupant d'une par-
tie d'une maison dans la cité de Québec, qui se servira ou permettra 15
de se servir de tout ou de partie d'une cheminée attachée à la dite
maison dans la dite cité ou en faisant partie, sera considéré pour
tous et chacun les objets de la présente section du présent acte,

Proviso. comme étant l'occupant de la dite maison ; Et pourvu de plus, que
si la cheminée qui aura pris feu est à l'usage des occupants de dif- 20
férentes bâtisses ou des occupants de différentes parties de la
même bâtisse, chacun des dits occupants sera sujet, sous tous les
rapports, aux mêmes obligations, que si la dite cheminée eût été

rroviso. uniquement à l'usage du dit occupant; Et pourvu aussi, que toute
cheminée (lui servira en quelque manière que ce soit à chauffer une 25
bâtisse, ou à conduire au dehors la fumée d'une bâtisse, ou autres
usages semblables, soit que la dite cheminée soit en dedans ou en
dehors de la dite bâtisse, sera considérée comme une cheminée
dans la dite bâtisse, pour toutes et chacune les fins et intentions
du présent acte. 30

Isera trans- LII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, qu'une copie de tout
mirngo réglement qui sera fait en vertu du présent acte, sera transmise
cete province avec toute la déligence possible après sa passation, au gouverneur

ucopie de posil Cniv ,~,1
""u rgi.e- (le cette province, pour le temps d'alors; et il sera loisible au dit
mentf. gouverneur, par et de l'avis du conseil exécutif de cette province, 35

dans les trois mois depuis et après la réception de la dite copie,
le désapprouver aucun tel réglement ; et cette désapprobation

sera signifiée sans délai au maire de la dite cité, et après ce temps,
Proviso. le (lit réglement sera nul et de nul effet:-Pourvu aussi, que tous

réglements qui répugneront à quelque loi en force dans le pays, 40
ou à quelqu'acte de la législature de cette province, seront nuls
et sans effet.

Ia.s rgîe- LIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que tous et chacun les
ments. etc., ordres, règles, réglements et actes d'autorité légalement faits par le
force cout- di conseil, depuis la passation de la dite ordonnance pour incor- 45



31

porer la cité et ville de Québec, ou par les juges de paix du dis- nufirontà
tiict de Québec, ou par toute autre autorité compétente, avant la ul-
passation de la dite ordonnance en dernier lieu mentionnée, pour
incorporer la dite cité et ville de Québec, qui seront en force au

5 moment de la passation du présent acte, continueront à être, se-
ront et demeureront en pleine force et effet jusqu'à ce qu'ils soient
rescindés, abrogés, ou modifiés par le dit conseil en vertu de l'au-
toié du présent acte, ou par toute autre autorité légale et coin-
pétente.

10 LlV. Et qu'il soit statué, que le dit conseil aura plein pouvoir Lacorrorm-
et autorité, nonobstant toute loi à ce contraire, d'acheter et acqué- "c").'.e
rir, ou, après en avoir offert ou déposé la valeur qui sera constatée biens-fonds.

ainsi qu'il est ci-après prescrit, de s'attribuer ou de prendre en sa
possession tous terrains, terres ou biens-fonds quelconques dans la

15 dite cité, qui seront par le dit conseil jugés nécessaires pour l'ou-
verture de nouvelles rues, places, places de marché, ou autres
grands chemins ou lieux publics, ou pour la continuation, l'agran-
dissement ou amélioration des rues, places, places de marché, ou
autres grands chemins ou lieux publics maintenant faits, ou le voi-

20 sinage d'iceux, ou comme site pour quelque bàtisse publique à
être érigée par le dit conseil; et sur les fonds de la dite cité main-
tenant entre ses mains ou qui pourront y venir ci-après, de payer
aux propriétaires des dits terrains ou biens-fonds, la somme ou
les sommes d'argent dont seront convenus, comme étant la valeur

2.5 des dits terrains ou autres propriétés, les propriétaires d'iceux et
le dit conseil respectivement, ou qui seront constatés enla manière
ci-après mentionnée, dans le cas où les dites parties ne seraient
pas d'accord.

LV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toutes corporations Les corpora-
30 composées d'une ou de plusieurs personnes, et à tous maris, tu- tosr°évndr

teurs ou gardiens, curateurs, grevés de substitution, ou à tous syn- des biens-
dies quelconques qui sont ou seront ci-après saisis ou en posses- "
sion de ou auront des intérêts dans un ou plusieurs morceaux ou
lots de terre ou autres biens-fonds dans la dite cité, choisis ou dé-

35 signés par le dit conseil pour quelqu'un des cbjets susdits, non
seulement en leurs propres noms et ceux de leurs héritiers et suc-
cesseurs, mais pour eux et au noms de toutes personnes qu'ils
représenteront ou pour lesquelles ils seront saisis, en possession
ou intéressés, soit à titre de fidéi-commis, soit autrement comme

40 susdit, soit mineurs, ou enfants à naître, fous, insensés, femmes
sous puissance de mari, ou autre personne ou personnes, de con-
t:acter pour vendre et transporter tels morceaux ou lots de terre,
à la corporation du maire, des échevins et de citoyens de la cité de
Québec, et les dits contrats, ventes et transport seront valides et

45 eficaces en loi, à toutes fins et pour tous objets quelconques no-



nobstant toute loi ou usage à ce contraire ; et toutes corporations et
pet sonnes quelconques qui feront lesdits contrats, ventes ou trans-
ports sont par les présentes rendues indemnes envers et contre
tous, à raison des dites ventes qu'elles pourront respectivement
faire en vertu et en conformié du présent acte.

Un jury sert LVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où le dit con-
k seil, et les personnes saisies ou en possession ou ayant des intérêts

Vacur dts dans les dits morceaux ou lots de terre ou autres biens-fonds ou
ii i." aucun d'eux ou partie d'iceux, seront absentes ou seront inconnues, 10

ou ne conviendront pas de gré à gré (lu prix et des prix, ou de la
compensation et des compensations à être payés pour les dites
propriétés ou partie d'icelles, tel prix ou compensation et compen-
sations seront constatés, fixés et déterminés de la manière suivante,
c'est-à-savoir: Le shérif du district de Québec sur une pétition à 15
lui présentée, et sur preuve qu'avis par écrit a été donné un mois
auparavant à la partie saisie, en possession des dits morceaux ou
lots (le terre ou autres biens-fonds, ou ayant des intérêts en iceux,
ou à son ou à leur tuteur, curateur, administrateur, procureur, agent
ou curateur ad hoc, de l'intention (lu dit conseil de présenter telle 20
requête au dit shérif aux fins de se mettre en possession, prendre
et s'approprier pour les usages de la dite corporation, les dits mor-
ceaux ou lots de terre ou autres biens-fonds, convoquera un corps
(le jurés composé de douze personnes désintéressées, prises*paimi
les personnes résidant dans la cité de Québec, et habiles à être 25
jurés spéciaux dans les causes civiles; et les dits jurés, sous leur
serment, estimeront le montant du prix ou de la compensation
qu'ils jugeront raisonnable d'être payé par la dite corporation pour

Provi'. les morceaux ou lots de terre ou biens-fonds comme susdit:--Pour-
vu toujours, que toute détermination comme susdit, dans laquelle 30
neuf des dits jurés seront d'accord, aura, pour les fins du présent
acte, le même effet que si tous les dits jurés y eussent concouru;
et dans le cas où le propriétaire de telle propriété serait inconnu
ou absent de cette partie de la province ci-devant le Bas-Canada,
il sera donné un mois d'avis par le dit conseil, dans un despapiérs- 35
nouvelles de la cité, de l'intention du conseil de présenter une
pétition au dit shérif, lui demandant d'assigner un jury pour les
fins susdites.

Le verdict LVII. Et qu'il soit statué, qu'immédiatement après que lé ju-
étaunt rendut, te J
4iýt-ifdnn';a gement aura été rendu, le dit shérif mettra le dit conseil er pos- 40
lapropriétéau session de la dite propriété, lequel adoptera les mésures réces-
conseil. saires pour obtenir une sentence de confirmation le son titre

devant la cour du banc du roi de sa majesté pour le 'district de
Québec.

IA 1 oiniai LVIII. Et qu'il soit statué, que le propriétaire de la dite propriété'45
r d'un terrain n'aura pas droit de réclamer du dit conseil le paiement de la somme



d'argent adjugée par le dit jury, mais que cet argent restera entre n'aur pa te
les mains du dit conseil, pour être payé et distribué conformé- drot drécla-

ment à l'ordre de la dite cour du banc de la reine ; et après citdela

tel paiement le dit conseil deviendra le possesseur et propriétaire sommef dja-

5 de la dite propriété. . ,jury.

LIX. Et qu'il soit statué, que toutes les. dispositions des sections Dispotition à

du présent acte, par rapport à la manière dè constater la valeur de l'égar
toute propriété immobiliaire prise par le dit conseil, et au dépôt ou valeur dun

au paiement du montant de cette valeur en certains cas, seront et éendue au

10 sont par les présentes étendues à tous les cas où il deviendra né- cas oà i iera
cessaire de constater le montant de la compensation qui devra être '"retr'on.
pavée par le conseil à tout propriétaire de biens-fonds, -pour tout tant de dom-

dommage par lui encouru a raison de quelque changement fait par
ordre du dit conseil dans le niveau d'un trottoir ou parapet, ou de

15 quelque changement dans le site d'un établissement sujet à être
changé eh vertu des régleinents qui seront faits en vertu du présent
acte, ou à toute partie quelconque à raison de tout autre acte du
dit conseil pour lequel il est tenu de donner compensation, et par
rapport au montant de laquelle compensation pour dommage comme

20 susdit, le dit conseil et la partie lésée ne s'accorderont pas.

LX. Et qu'il soit statué, que toutes corporations ecclésiastiques le corpora-

ou ciiles dont la propriété ou quelque partie de la propriété sera dont la

cédée à la dite corporation de la cité de Québec, ou prise par elle cédée au con-

sous l'autorité du présent acte, pourront appliquer le prix ou la ... piernt

25 compensation pavée pour les propriétés ainsi cédées ou prises, pri <r dau-

sur d'autres biens-fonds dans toute partie de cette province, et trs.pr°r

pourront tenir et posséder les dites propriétés sans lettres d'amor-
tissement de sa majesté, nonobstant toute loi à ce contraire.

LXI. Et qu'il soit statué, que pour défrayer les dépenses de la Amendes en
30 police à être établie ainsi que le présent acte l'autorise ci-après, paYales à.la

toutes les amendes et pénalités imposées ou.qui seront ci-après corporation.

imposées par et en vertu de l'ordonnance passée dans la seconde
année du règne de sa majesté, intitulée: " Ordonnance pour établir
"til nÇyslèle eficace de police dans les cités de Québec et de Mont-

35" réal," seront payés au trésorier de la cité ou autre officier de
la corporation nommé pour les recevoir, et toutes les amendes
auxqelies auront été condamnées ou seront condamnées ci-après
les personnes convaincues d'assaut et batterie en vertu de l'acte
passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième an-

40 ntes du règne de sa majesté, et intitulé: " ./1cie pour consolider et
amender les statuts de cette province relativement aux offenses

"contre les personnes," et aussi. toutes les amendes. recoÙývrées
devan tout juge de paix dans la dite cité pour. des offenses. com-
mises en icelle, et celles recouvrées, devant un ou plusieurs juges



de paix ailleurs que dans la cour de sessions trimestrielles, les
dites diverses sommes feront partie du fonds de la corpora-
tion de la dite cité de Québec, nonobstant tout ce qui est contraire
dans les dits actes ; et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit

. conseil, aussitôt que possible après la passation du présent acte, et 5ensuite de temps à autre quand l'occasion le requerra, de nommer
Nomination soit parmi les hommes de police actuellement sous le contrôle dude constables. dit conseil, ou parmi d'autres personnes, un nombre suffisant

d'hommes capables qui seront assermentés devant le maire de la
dite cité de Québec, pour agir comme constables pour conserver 1o
la paix pendant le jour et la nuit, prévenir les vols et autres félo-
nies, appréhender tous infracteurs de la paix, et veiller à l'exécu-
tion de tous les réglements, règles et ordres du dit conseil; etles
hommes ainsi assermentés auront, non seulement dans les limites
de la cité de Québec, mais aussi dans tout le district de Québec, 1

Leurs devoirs. tous et tels pouvoirs et priviléges (et seront sujets à tous et tels
devoirs et responsabilité,) que peut avoir et aura, et anxquels est
ou sera sujet en vertu des lois maintenant'en force, ou qui seront
ci-après en force dans le Bas-Canada, tout constable ou officier
de paix dans les limites de l'endroit pour lequel il est ou sera 20
nommé ; et il sera aussi loisible au dit conseil de nommer tous offi-
ciers que le dit conseil pourra juger nécessaires pour avoir la sur-
intendance et la direction de la dite force constabulaire, et de
donner aux officiers ainsi nommés les noms, et de leur assigner les
devoirs que le dit conseil jugera convenables; et les dits officiers 25
et hommes qui seront ainsi nommés, obéiront à tous les ordres et
commandements légitimes qu'ils recevront en tout temps du dit
conseil; et tous et chacun les officiers ainsi nommés auront, pen-
dant qu'ils seront en charge, non seulement tous les pouvoirs et
priviléges d'un constable nommé en vertu du présent acte, mais.30
aussi tous et chacun les pouvoirs qui seront nécessaires pourl'ex-
écution légale de tous et chacun les devoirs qui leur seront léga-
lement imposés par le dit conseil; et le dit conseil, ou tous et
chacun les membres du dit conseil autorisés à cet effet par le dit
conseil, pourront en tout temps suspendre, ou destituer tout officier 35
ou tout constable nommé en vertu du présent acte, qu'ils jugeront
négligent dans l'exécution de son devoir ou autrement incapable
de le remplir, et en nommer d'autres à sa place; et les officiers de
la dite force constabulaire auront, relativement au gouvernement,
contrôle, renvoi, ou à la suspension de tous constables qui seront 40
ainsi nommés, tous les pouvoirs que le dit conseil jugera à propos
de donner aux dits officiers respectivement, par un réglement à
cet égard.

Le connétble LXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout constable
raw- pendant le temps qu'il sera de service, d'appréhender toutes per- 55

,"n"°qu sonnes désouvrées et déréglées qu'il trouvera troublant la pax



publique, ou qu'il aura juste sujet de soupçonner de l'intention Iroubleront la
de commettre une offense contre la loi, et de li,;rer la personne Paix.

ainsi appréhendée à la garde de l'officier ou constable nommé en
vertu du présent acte, qui sera de service à la station de police la

5 plus rapprochée, afin que la dite personne soit détenue en'sûreté
jusqu'à ce qu'elle puisse être amenée devant un juge de paix pour
être traitée suivant la loi, ou puisse donner caution à l'offlecier
ou constable susdit, pour sa comparution devant un juge de
paix, si le dit officier ou constable croit devoir prendre un cau-

10 tionnement en la manière ci-après mentionnée.

LXIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne accusée de Le conn6tabl.
quelque délit mineur (pelty misdemeanor), sera amenée sans le °a"
warrant d'un juge de paix, pour être placée sous 'la garde de tionnementaeh
quelque officier ou constable nommé en vertu du présent acte, certaines fins.

15 pendant qu'il sera de service la nuit à une des stations de police
ou de guet dans la dite cité comme susdit, il sera loisible au dit
officier ou constable, s'il le juge à propos, d'admettre la dite per-
sonne à caution, en lui faisant fournir une reconnaissance sans
exiger d'elle aucun émolument ou récompense, sous la condition

20 de comparaître sous deux jouis, pour être interrogée devant un
juge de paix dansla dite cité de Québec, aux temps et lieux qui seront
spécifiésdans la dite reconnaissance; et chaque reconnaissance ainsi
fournie obligera les parties qui l'auront donnée, et les' assujettira
aux mêmes procédés de confiscation d'icelle, que si telle recon

25 naissance eût été fournie devant un juge de paix; et le dit officier
ou constable entrera dans un livre qui sera tenu à cet effet, dans
chaque station de police ou de guet, les noms, la résidence et les
occupations de la partie et de son ou de ses cautions, s'il y en a, qui
fournira la dite reconnaissance, ensemble les conditions d'icelle

30 avec les sommes respectivement reconnues, et le mettra devant tel
juge de paix qui sera présent, aux temps et lieu auxquels la partie
est requise de comparaître ; et si la partie ne comparaît pas aux
temps et lieu fixés, ou dans le délai d'une heure, la cour du maire
ou le juge de paix fera faire une minute de la reconnaissance qui

35 sera signée par le constable, et la transmettra à la 'prochaine ses-
sion générale ou de quartier de la paix du dit district de Québec,
avec un certificat au dos d'icelle signé par le dit juge de paix,
déclarant que la partie n'a pas rempli l'obligation y contenue ; et
le greffier de la paix fera sur chaque reconnaissance comme sus-

40 dit, les mêmes copies et cédules de chaque telle reconnaissance
que celle qu'il fait pour les reconnaissances confisquées dans les
sessions de la paix ; et si la partie ne comparaissant pas fait appli-
cation par quelque personne en son nom, de remettre l'audition
de la plainte contre elle; et que le juge de paix juge à propos d'y

45 consentir, le juge de paix aura la liberté d'étendre la reconnais-
sance jusqu'à une époque plus éloignée qu'il fixera; et lorsque



l'affaire sera entendue et décidée, soit par le renvoi de la plainte
ou en obligeant la partie à répondre à la plainte aux sessions ou
autrement, la reconnaissance pour la comparution devant un juge
de paix, sera annulée sans émolument ni récompense.

Punition des LXIV. Et qu'il soit statué, que si aucun des officiers ou cons- 5
lie po- tables qui seront nommés comme susdit, se rend coupable de
grwit hurs quelque négligence dans son devoir, ou de désobéissance à quelque
devoirs' ordre, tout tel délinquant en étant convaincu devant la cour du

maire qui sera établie par le présent acte, sera pour toute telle
offense sujet à être emprisonné pour un espace de temps n'excé- 10
dant pas trente jours, ou à payer une amende n'excédant pas cin-
quante chelins, ou à être renvoyé de sa charge, ou pourra être
sujet à deux des dites punitions ou à toutes les dites punitions en
même temps, selon que la dite cour du maire, dans sa discrétion,
le jugera convenable. lb

Penauité LXV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne assaillit ou
bon ulii e résiste, ou aide ou excite une autre personne à assaillir ou résister

t aux à un officier ou constable nommé en vertu du présent acte, dans
offç dnlt'~<e- l'exécution de son devoir, chaque délinquant comme susdit, en
cutiui de leur étant convaincu devant deux juges de paix ou devant la dite cour 20

du maire, encourra et paiera, pour chaque telle offense, telle
somme qui n'excédera pas cinq louis, que les dits juges de paix
ou la dite cour du maire jugera convenable :--Pourvu toujours,
que rien de contenu dans les présentes n'empêchera aucune
poursuite par voie d'indictement, contre toute personne ainsi délin- 25
quante, de manière cependant que la dite personne ne pourra être
poursuivie par indictement, lorsqu'il aura été procédé contre elle
en vertu du présent acte pour la même oflense.

sposion, LXVI. Et attendu qu'il est avantageux de pourvoir à un mode
preen sommaire et peu coûteux pour le recouvrement (les dettes, amendes 30

vmment t,11% et pénalités, et pour entendre et juger les offenses ci-après mer.-
amcnt 3etpé. tionnées: Qu'il soit en conséquence statué, qu'il sera loisible ànidités. trois membres quelconques (lu dit conseil, d'entendre et de juger

toutes causes et poursuites qui pourront être intentées par la dite
corporation de la dite cité, pour le recouvrement de toute somme 35
ou sommes d'argent qui pourra être due et payable à la dite cor-
poration de la dité cité, comme étant le montant d'aucune réparti-
tion, cotisation, taxe, droit ou impôt légalement im-posés par quelque
réglement, règle ou ordre maintenant ci force, ou qui pourront
être ci-après en force dans la*dite cité, soit ceux faits par les juges 40
de paix du district de Québècavant la passàtioi del'ordonnance
qui incorpore la cité et ville de Québec, ou ceux ci-devant faits ou
qui seront ci-après 'faits parle dit donseil, ou autre autorité com-
pétente ;-et aussi, d'efitendre et de jugér toutes offenses contre
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chaque tel réglement, règle ou ordre, ou contre toute loi concer-
nant tous et chacun les marchés dans la dite cité, ou contre toute
loi concernant toutes cotisations, taxe, ou droit qui seront préle-
vés dans la dite cité ; et aussi d'entendre et de juger toutes pour-

5 suites et plaintes qui pourront être faites pour le recouvrement de
toute amende ou pénalité qui pourra être ci-après encourue, et
due et payable en vertu de tout tel réglement, règle ou ordre
maintenant en force, ou qui pourront être en force dans -la dite
cité comme susdit, soit en vertu du présent acte ou en vertu d'au-

10 cun acte ou actes concernant tous et chacun les marchés dans la
dite cité, ou en vertu des actes concernant toute cotisation qui sera
prélevée dans la cité; et pour les objets susdits, trois membres
quelconques du dit conseil tiendront dans la dite cité de Québec,
à l'endroit qu'ils jugeront convenable, et de temps à autre, ainsi
que l'occasion le réquerra, une cour qui sera appelée la cour du

l5 maire, à laquelle présidera le maire, lorsqu'il sera présent ; et le
greffier de la cité de Québec sera le greffier de la dite cour du
maire; et il ne sera pas nécessaire que les brefs, writs et somma-'
tions qui seront émanés de la dite cour du maire, soient sous
aucun sceau, mais ils seront au nom de sa majesté, ses héritiers ou

20 successeurs, et seront signés par le maire de la dite cité de, Qué-
bec, et contresignés par le dit greffier ; et tous trois membres
quelconques du dit conseil sont par les présentes autorisés et
auront le pouvoir, par un writ qui sera signé et contresigné comme
susdit, d'assigner la partie accusée de toute offense comme susdit,

2.5 ou de qui toute somme d'argent sera réclamée pour une ou plu-
sieurs des causes ci-dessus mentionnées dans la présente. section,
et les témoins qui devront être entendus et examinés, tant en
faveur que contre la dite partie, et sur la comparution ou le défaut
de comparaître de la dite partie accusée ou contre laquelle il y

30 aura plainte, sur preuve de la signification de la sommation par la
certificat par écrit de la personne qui l'aura signifiée, de procéder
à l'examen du témoin ou des témoins sous serment, et de pronon-
cer jugement suivant le témoignage, accordant les frais à la partie
en faveur de laquelle le jugement aura été rendu; et lorsque la
partie accusée, ou contre laquelle il y aura plainte, sera convain-

35 cue de telle offense,-ou si le jugement est rendu en faveur de la
partie poursuivant pour le recouvrement de toute somme d'argent,
ou pour toute partie d'icelle, sur preuve ou confession, ils pour-*
ront émaner un ordre ou des ordres qui devront être signés et
contresignés comme susdit, requérant tout constable ou huissier de

40 prélever sur les meubles et effets appartenant à la partie convain-
cue, ou contre laquelle jugement aura été rendu, le montant du dit
jugement ou de toute pénalité ou amende qui sera imposée par
telle conviction, selon le cas et les frais de poursuite et d'exécu-
tion contre iceux; lequel ordre autorisera tout tel constable ou

45 huissier à exécuter le dit ordre, dans toute partie du district do
F=



Québec, par saisie et vente de tous menbles et effets qui:seront et
pourront se trouver dans le dit district, appartenant à la personne
ou aux personnes contre laquelle ou lesquelles le dit ordre aura
été émané ; et lorsque les effets d'une personne ainsi convaincue,
ou contre laquelle un jugement aura été rendu pour le recouvre. 5
ment d'une amende ou pénalité, se trouveront insuffisants pour
satisfaire tel ordre, sur un certificat à cet effet, la dite cour, par-un
nutre ordre qui sera signé et contresigné comme susdit; et qui sera
adressé à un constable ou huissier, pourra faire et fera.apprehenî
der et détenir.la personne contre laquelle tel jugement auraé 1610
ainsi rendu, ou la personne ainsi convaincue,* dans la prison com-
mune du district dans lequel la dite personne pourra être trouvée,
pour y demeurer jusqu'à ce que la pénalité imposée. par la dite
cour, ou que le montant du jugement rendu, et les frais dans l'un
et l'autre cas, aient (té payés et satisfaits :- Pourvu toujours, qu'au- 15
cune personne ainsi détenue, ne sera détenue en prison, pendant
plus d'un mois de calendrier, et lorsque l'emprisonnement pourun
espace de temps quelconque sera la punition ou partie de la puni-
tion qui devra étre soufferte par une personne, en vertu d'unjuge-
ment prononcé par la cour du maire, cette dernière- cour parun0
ordre qui devra être signé et contresigné comme susdit, et qui
sera adressé à un constable ou huissier, fera .appréhender immé-
cliatement, si déjà elle ne l'est pas, la dite personne ainsi condam-
née à être emprisonnée, et fera détenir telle personne déjà appré-
hendée, ou subséquemment appréhendée, dans la prison commune 25
du district dans lequel telle personne pourra être trouvée, pour y
demeurer pendant le temps pour lequel elle aura été ainsi condam-
née à être emprisonnée :-Pourvu toujours, que l'huissier saisis-
sant les dits biens et effets donnera avis dans l'un dés papiers-
nouvelles publiés dans la cité, du jour ou la vente aura lieu, et cet 30
avis sera donné au moins huit jours avant la vente.

sdepra- LXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cour du
corduai . maire de faire préserver Pordre en icelle, et de.punir par anieride

ou emprisonnement toute personne coupable de mépris de 'la dite
cour, ou de tout membre d'icelle, si tel mépris est comis peidant 35
les séances et en la présence de la dite cour duinaire'; d'obliger
tous témoins de comparaître dans toute action, c.ause ou poursuite
qui sera pendante devant la dite cour du maire, et d'obliger.jels
témoins à répondre à toutes questions légales, d'autoriser et re-
quérir l'examen de toute partie sur interrogatoires srfaiteet ar- 40
ticles, ou sous serment décisoire, ou sous-serment judiciaire,.dans.
tous les mêmes cas et circonstances dans lesquels.tel examen.peut
être légalement requis et reçu dans les cours ordin*aires deJuris-
diction civile dans le Bas-Canada ; et de faire obsei.veret exécu-
ter tout ordre, bref, writ, sommation ou warrant. qui poront ria- 45
ner de la dite.cour du maire, pour une ou plusieurs des finscoPnme
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susdit, par les mêmes môyens que ceux qui sont employés pour
tous tels objets dans let cours ordinaires de juridiction civile dans
le lias-Canada ; et il sera aussi loisible au dit con seil de nommer
luunt d'huissiers de la dite cour, que le dit conseil croira*conve-

5 nable, et de faire.et fixer un tarif d'honoraires, qui seront prélevés
par. le grelier de.la dite cour du maire et par les huissiers et autres
officiers qui seront employés par la dite cour du maire«:-Pourvu Proviso.

toujourS qu'il ne sera exigé aucun honoraire enivertu du dit tarif,
si le dit tarif n'est approuvé par le gouverneur de cette province,

10 et il sera du devoir (lu greffier de la dite cour du maire de préparer
et faire tous les brefs, vrits et sommations. généralement,;qui éma-
nieront de la dite cour, et d'entrer d'une manière succincte, dans
un registre qui sera tenu à cet effet, tous les procédésiaits dans la
dite cour, et d'enregistrer tout au long tous les jugements rendus

15 et convictions prononcées par la dite cour, mais de ne point
prendre par écrit les témoignages des témoins ou des parties inter-
rogées dans la dite cour ; et toute personne qui, soit.comme partie
ou comme témoin, donnera volontairement et illégalemen'tun faux
témoignage dans toute cause, procès, action, poursuite ou autres

20 procédés quelconques dans la dite cour du maire, sera déclarée
coupable de purjure volontaire et malicieux, et sera sujette -à toutes
les pénalités portées contre un parjure volontaire et .malicieux; et
tout membre du dit conseil, excepté les membres du dit conseil qui
tierdront alors la dite cour, et tout membre, oflicier ou serviteur

25 de la dite corporation, pourra être entendu comme témoin compé-
tent dans toute action ou poursuite qui pourra.être intentée devant
la dite cour du maire, s'il n'a aucun intérêtdirect dans la décision
de la dite action ou poursuite, ou s'il.n'est pas autrement incom-
pétent, nonobstant toute coutume, loi ou usage à ce contraire ; et

30 tout péage, cotisation, taxe, droit ou impôt, amende ou pénalité,
pour lesquels il y aura des poursuites devant la dite cour du maire,
y seront recouvrables:sur.le serment d'un témoin digne:de foi ; et
toute personne poursuivie devant la dite cour:po.r toute offense
qui pourra être entendue et jugée dans la dite couripourra être

35 convaincue sur le serment d'untémoin digne de foi; et-nulleeper-
sonne ne sera considérée c*omme.témoin incompétent sur.aucune
procédure dans la dite cour, en vertu du présent acte,:à -raison de
ce qu'elle réside dans la dite cité de Québec.

LXVIII Et quil soit statué, quetoutes les amendes et .pénalités Amendes, etc.
40 imposées par tous réglements, règles-ordres ou acte d'autorité qui ' °Br

pourront être en force à l'époque de .la passation du présent. acte, menienforce

soit qu'ils aient été faits par lesjuges de paix du dit district, avant la °o ®c

pa3sation de l'ordonnance qui incorpore.lacité et;ville de -Québec, acte puirront

ou par le dit conseil -depuis la passation de. cette.ordonnance,,ou ."°"
45 qui seront ci-après faits par le dit conseil,-et toutes les amendes

et pénalités imposées par la dite ordonnance en dernier lieu men-



tionnée, amendant l'ordonnance qui incorpore la cité et ville de
Québec, ou par le présent acte, ou par tous actes concernant tous
et chacun les marchés dans la dite cité, ou par tout acte concernant
toute cotisation, taxe ou droit qui seront prélevés dans la dite cité,
ou par aucune loi maintenant en force, ou qui sera ci-après en 5
force, seront recouvrés au nom du " maire, des conseillers, et des
citoyens de la cité de Québec," et pour l'usage de la dite corpo-
ration, et appartiendront et formeront partie des fonds généraux
de la dite cité, et non sous aucun autre nom, ni pour aucun autre
usage; et il sera loisible au dit conseil de remettre toute amende îo
ou pénalité, ou d'accepter le paiement de toute amende ou péna-
lité, des parties qui voudront payer les dites amendes ou pénalités
sans aucune poursuite; et toutes les amendes ou pénalités qui
seront ainsi payées sans poursuite, formeront partie des fonds géné-
raux de la dite. cité. 15

'cofsation re- LXIX. Et qu'il soit statué, que toute répartition ou cotisationà
c°ouvrié laquelle toute propriété immobiliaire dans la dite cité sera assu-
au occupant jétie, et qui sera payable par le propriétaire, pourra être exigée
dla pro-
°2°' et recouvrée soit du propriétaire de la dite propriété immobiliairé

ainsi taxée ou cotisée, ou de toute personne occupant la dite pro- 20
priété, ou quelque partie d'icelle, soit comme locataire ou autre-
ment ; et lorsque la dite taxe ou cotisation aura été payée par un
locataire non tenu d'en faire le paiement par le bail ou autre con-
vention en vertu duquel il occupe telle propriété immobiliaire, tel
locataire aura le droit de déduire la somme ainsi payée par lui du 25
loyer qu'il a à payer pour la jouissance ou occupation de la dite
propriété immobiliaire ainsi répartie ou cotisée.

Toutes dettes LXX. Et qu'il soit statué, que toutes dettes depuis et après la
®orato - passation du présent acte, qui deviendront dues à la dite corpora-

ront prévi[- tion pour droit ou cotisation imposée sur toute propriété immobi- 30.
g"'2 liaire ou inobiliaire, ou sur toutes deux dans la dite cité, ou sur les

propriétaires ou locataires d'icelle à raison des dites propriétés,
seront dettes privilégiées, et seront payées de préférence à toutes
autres dettes, excepté les dettes dues à sa majesté, et seront, dans
la distribution des deniers provenant de la vente de toute propriété, 35
soit immobilière ou mobilière, appartenant à toute personne su-
jette à payer une telle dette, tenues, considérées et adjugées comme
telles par toutes cours de justice, et par tous commissaires ou
autres personnes ayant jurisdition en matière de banqueroute dans

Proviso. le Bas-Canada :--Pourvu toujours, que le privilége accordé par 40
les présentes ne s'étendra pas au-delà des répartitions ou cotisa-
tions dues pour deux années, c'est-à-dire, pour l'année courante
lorsque la réclamation en sera faite, et l'année précédant telle
année courante.



LXXI. Et qu'il soit statué, que toute loi et chaque partie de loi ],s lois in-
abrogée par la dite ordonnance qui incorpore la cité et ville de computible,

Québec, ou par la dite ordonnance qui amende l'ordonnance·men- aueg.

tionnée en dernier lieu, continueront à être et seront abrogées ; et
5 toutes les dispositions d'aucune loi qui seront incompatibles avec

les dispositions du présent acte, sont par les présentes abro-
Cées.

LXXII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de con- proviso:cet
tenu dans le présent acte n'aura l'effet d'abroger, changer, ou acte n'affc-

10 diminuer, ou, en quelque manière que ce soit, affecter les pouvoirs oosde la

et autorité dont sont, ou pourront ci-après être investis par la loi, " ao a
le maître, député-maître et gardiens de la maison de la Trinité de
Québec; mais le dit conseil exercera une juridiction exclusive
sur toute l'étendue de terre désignée dans la seconde section du

15 présent acte.

LXXIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le pré- Droits dosa
sent acte n'aura l'effet d'affecter ni ne sera censé affecter les droits "aie é
de sa majesté, ses héritiers et successeurs, ni de déroger à iceux,
excepté en autant qu'iceux peuvent être spécialement affectés, ou

20 qu'il peut y être dérogé par les dispositions du présent acte.

LXXIV. Et qu'il soit statué, que le conseil de la dite cité fera Un plan glné-

faire un plan général de la dite cité qui devra faire foi pour tout le raId ctK

monde: - Pourvu toujours, que le dit plan sera déposé durant l'es- Proviso: io
pace de six mois de calendrier dans le bureau du protonotaire de plan "",ans

30 la cour supérieure, siégeant pour le district de Québec dans le Io burean du

palais le justice de la dite cité, pour l'inspection du public ; et prtonotairo.
qu'avis en sera dûment donné durant le dit terme de six mois, une
fois par semaine dans deux journaux publics publiés dans la dite
et que tel avis mentionnera le jour auquel il sera demandé à la cité,

3.5 dite cour supérieure, d'homologuer le dit plan ; et toute personne
qui se croira lésée par icelui, sera tenue de filer avant le dit jour
son opposition à telle homologation; et la cour entendra et déter-
minera d'une manière sommaire toute et chaque opposition ainsi
filée, et adjugera les dépens en faveur ou contre tel opposant ou

40 le conseil de la dite cité, suivant la loi et la justice ; et le dit plan,
s'il est approuvé et confirmé, sera attesté par un des juges de la
dite cour du banc de la reine.

LXXV. Et qu'il soit statué, que le conseil de la dite cité de euurrafaire
Québec est par les présentes autorisé, et aura pouvoir de faire un dorpé,nt

45 rélement ou des réglements pour punir, soit par amende, soit par ceux qui mal-

emprisonnement, ou par les deux, toute personne ou personnes *;e®l.

qui maltraiteront ou traiteront cruellement aucun animal, dans les
limites de la dite cité:-Pourvu toujours, que telle amende n'excé-

G.' •



dera pas cinq livres courant, et tel emprisonnement dans la prison
commune du district ne dépassera trente jours.

Lacorporation LXXVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où pou o-
pra verture de toute nouvelle rue, place, place de marché, ou autre

rain qu'il ne chemin public ou place, ou pour continuer, élargir ou améliorer 5
ans cr- autrement ces rues, places, places de marché, ou autres chemins

publics, ou places maintenant en existence, ou comme site pour
aucune bâtisse publique à être érigée par le dit conseil, il jugera
qu'il est avantageux d'acheter et acquériri ou de prendre plus de
terre qu'il en faut pour aucune des dites fins, il sera loisible au dit 10
conseil, comme susdit, d'acheter et acquérir une plus grande éten.
due que celle requise pour les fins susdites - Pourvu néanmoins que
telle étendue n'excède pas cent pieds de profondeur, surlalon-
gueur quelle qu'elle soit.

Le conseil ac- LXXVII. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation 15
corra e du présent acte, toutes licences pour tenir des auberges, hôtels,
berges. ou maisons d'entretien public dans la dite cité, ne seront accor-

dées que par le conseil seulement; et que la personne qui obtien.
dra telle licence paiera au conseil un honoraire qui sera établipar
un réglement à. cet effet. 20

Les parties LXXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes personnes qui occu-
éripeant des ront une partie des rues, et ruelles publiques½pendant qu'ellesh&tîsmes laisse- p rn
ront une par- érigeront ou construiront des bâtisses, laisseront inocupée et libre

li sCnffisante
de la rue, l de tout ce qui pourrait embarrasser, une partie suffisante des dites
bre.. rues pour permettre aux personnes de passer facilement avec leurs 25

chevaux et voitures,.sous telle pénalité qui sera imposée par le dit
conseil.

ra.iure. LXXIX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne jure
faussement avec connaissance de cause enprêtant un serment en
vertu du présent acte,. telle personne sera censée coupable depar- 30
jure volontaireet malicieux, et encourra les, peines et pénalités qui
sont prescrites par la loi dans les. cas-de parjure volontaire et mali
cieux.

praeti- LXXX. Et qu'il:soit statué,.que les mots 'gouverneur de cette
province " partout où ils se rencontrent dans cet acte' signifieront 35
le gouverneur ou la personne autorisée à exécuter la commission
du gouverneur danscette province, pour le temps dialors,;, et.que
le mot"conseiller" et: le mot: "conseillers" partout où.ils e
rencontrent dans le présent: acte, signifieront tous et chacun >es
membres du conseil de la cité de Québec, âà moins.qu'il n'aja- 40
raisse clairement par Le sens de la phrase, que ces, mots respecti,
vement, veulent particulièrement désigner. un, membrer oudes
membres du dit conseil, qui niest point ou qui ne sont point le



43

maire de la dite cité; et les mots "la dite corporation" ou "la
dite corporation de la cité de Québec," partout où ils se ren-
contrent dans le présent acte, seront entendus comme signifiant
"la dite corporation du maire, des conseillers et citoyens de

5 la cité de Québec," à moins que par le contexte, un sens diffé-
rent ne doive être donné nécessairement à ces mots, et que les
mots " Bas-Canada" partout où ils se trouvent dans cet acte
doivent être censés signifier et comprendre toute cette partie de
la province du Canada constituant ci-devant la province du Bas-

10 C2nada; et tout mot ou mots comportant le nombre singulier ou
le genre masculin seulement sera censé comprendre diverses
matières de même espèce aussi bien qu'une seule matière, et
diverses personnes, hommes ou femmes, aussi bien -qu'une seule
personne, et des corps.incorporés aussi bien que des-individus, à

15 moins qu'il ne soit.-autrement-spécialement pourvu ; ou:qu'il y ait
quelque chose:dans le sùjet. ou texte qui répugne à cette inter-
prétation.

LXXXI. Et-qu'il soit statue, que le présent acte sera pris ët con- Acte public.

sidéré commeun acte public, et comme tel il en sera judiciaire-
20 ment pris connaissance par tous juges,juges de paix, et personnes

quelconques, sans.qu'il·soit nécessaire de le citer spécialement.


